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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 
SÉANCE DU 7 MARS 2022 

 
 
 

 
Nombre de membres    
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi sept mars à dix-huit heures  
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle des fêtes 
de Gramat 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Michel SYLVESTRE 
Date de convocation : 01 mars 2022 
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LIÉBUS, Mme Martine MICHAUX, M. Guy MISPOULET, M. Alain NOUZIÈRES, M. Patrick PEIRANI, M. Jean-François 
PONCELET, Mme Catherine POUJOL, Mme Angèle PRÉVILLE, M. Roland PUECH, M. Claude RABUTEAU, M. Philippe 
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Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 9 
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Fatima RUAUD à Mme Martine MICHAUX, M. Alain VIDAL à M. Gilles LIÉBUS. 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Michel 
SYLVESTRE, maire de Gramat, pour son accueil. 

POINT N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président propose à l’assemblée de désigner en son sein M. Michel SYLVESTRE comme secrétaire 
de séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N°2 : Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 27 septembre 2021. 

M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 27 septembre 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

Avant de commencer, M. le Président souhaite évoquer les circonstances particulièrement graves que 
nous traversons, avoir une pensée émue pour le peuple ukrainien, et partager son inquiétude immense 
vis-à-vis de la situation internationale. Il adresse, au nom de tous, son soutien aux habitants de Cauvaldor, 
ukrainiens, d’origine ukrainienne ou qui ont des proches directement ou indirectement touchés par cette 
guerre qui nous concerne tous. D’abord, elle nous interroge sur le sens de notre engagement politique, et 
même au niveau local, elle interroge les buts que nous poursuivons et la responsabilité qui est la nôtre, 
lorsque nous prétendons organiser la vie de la cité, à quels que niveaux que ce soient, pour que vive la 
démocratie et qu’elle perdure après nous. Notre fonction de maire et d’élu local ne peut pas échapper à 
une forme d’exigence morale, de respect des institutions républicaines, et un impératif de modération et de 
conciliation des esprits partisans. À titre personnel, il explique s’être engagé très jeune dans l’action 
publique, avec toujours le pressentiment que les démons de l’histoire resurgiraient tôt ou tard, peut-être 
aussi parce que son grand-père était maire, à une époque encore plus troublée que la nôtre. Aujourd’hui, 
nous sommes au seuil de nouveaux dangers, qui nous rappellent combien les équilibres géopolitiques 
mondiaux sont à la fois importants et fragiles. Sur nos terres lotoises, nous sommes plus ou moins les 
héritiers de M. Maurice FAURE, et il a une pensée pour lui, qui fut signataire du traité de Rome et qui a 
tant œuvré pour la construction d’une Europe de la paix. Il pense également que l’histoire du département 
du Lot nous donne une responsabilité particulière en la matière.  
En préambule de ce conseil, il remercie tous les maires, tous les élus et toutes les communes engagées 
auprès des ukrainiens et qui ont fait connaître leur volonté de participer à l’effort de solidarité nationale. Il 
proposera en fin de séance une délibération pour essayer de faire prendre part la Communauté de 
communes Cauvaldor à cette solidarité. 

 

URBANISME - PLANIFICATION - ADS 
CC-2022-028 - Mise en place du dispositif Vigifoncier en partenariat avec la SAFER 

M. le Président souhaite la bienvenue à M. Nicolas POULHALEC, directeur de la SAFER du Lot, et à M. 
Florent DELPECH, chargé d’études à la SAFER Occitanie, en l’absence du président de la SAFER, M. 
Jean-Claude GOUDOUBERT, qui n’a pas pu être là ce soir. Ils vont présenter ce point, aux côtés de M. 
André ROUSSILHES, maire délégué de Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en charge de la 
thématique Urbanisme, planification et ADS, qui a suivi ce dossier au titre de l’urbanisme et de la 
planification. 
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M. Nicolas POULHALEC remercie M. le Président et l’assemblée de les accueillir, il remercie également 
M. Florent DELPECH, qui a la charge de proposer des outils aux élus, communes et communautés de 
communes pour l’aménagement et le développement de territoires. Il présente ses excuses au nom de M. 
Jean-Claude GOUDOUBERT, qui revient du salon de l’agriculture, qui est aussi agriculteur et dont le 
calendrier ne lui permettait pas d’être présent. 

M. Florent DELPECH explique être chargé d’études à la SAFER Occitanie. Son poste est orienté vers les 
collectivités, l’aménagement de territoire, l’environnement et le foncier. Il remercie l’assemblée de les 
accueillir et observe que la salle est bien remplie, ce qui est plaisant et intéressant après une longue 
période d’échanges en visioconférence.  
Le dispositif Vigifoncier est un outil de veille foncière qui permet d’avoir un accès facile à l’ensemble des 
données et des ventes sur le territoire. Il est facile à utiliser dans la mesure où il suffit d’une connexion 
internet et d’un ordinateur pour accéder au site. La connexion se fait avec un identifiant et un code. Les 
données concernent : les espaces agricoles et naturels, les projets de vente, les appels à candidatures 
SAFER, les avis de préemption et les rétro cessions. Donc, tout ce qui permettra d’obtenir une 
photographie du territoire.  

 
L’outil est organisé en 2 parties : la veille foncière, cœur de l’outil qui apporte toutes les données en temps 
réel, et l’observatoire.  
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Le fonctionnement du site est proche de celui de Géoportail, très ergonomique et simple d’utilisation. La 
majorité des personnes sachant utiliser un ordinateur savent utiliser cet outil. Sur la page, la partie gauche 
va rassembler les notifications, les appels à candidatures, les avis de préemption et les rétrocessions.  

 
À chaque fois qu’un compromis (sous seing) est signé chez un notaire, cela ouvre notre droit de 
préemption dès lors que cela concerne une zone agricole ou naturelle, et une fois la notification/DIA reçue 
à la SAFER, celle-ci a 2 mois pour intervenir. Si la SAFER reçoit l’information en temps réel, la 
Communauté de communes la recevra dans les 24 heures. Cela laisse aux acteurs du territoire quasiment 
2 mois la possibilité d’agir. Il faut savoir que la SAFER est soumise à deux commissaires de l’État : 
l’Agriculture et les Finances. Pour pouvoir monter les dossiers, la SAFER a souvent un délai d’un mois, et 
un mois avant d’avoir un retour. La clé de cet outil est le moment où la Communauté de communes a 
l’information, c’est-à-dire, dans les 24 h après que le notaire aura envoyé le document à la SAFER.  
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Sur la partie droite de l’image suivante, nous observons différentes couches, qui sont comme des calques 
sur l’image satellite ou IGN de fond. Il y a les couches administratives (communes, communautés de 
communes, etc), environnementales (zones Natura 2000) ou règlementaires (AOC Cahors, par exemple). 
Il peut y avoir des couches règlementaires plus intéressantes, comme les captages d’eau prioritaires et les 
airs d’alimentation. Toutes les notifications sont spatialisées, cela est donc important pour tout ce qui est 
réglementaire. 
 

 
 

L’image ci-dessous est une extraction de message. Un mail est envoyé chaque jour avec les informations 
et les différentes lignes classées dans un tableau : notifications, appels à candidatures, préemptions, 
rétrocessions, etc. 
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Au bout de chaque ligne, un clic sur la fiche correspondante amène directement sur le site, précisément 
comme sur l’image suivante, qui représente Cahors. Y figurent les données suivantes : informations 
administratives et techniques de la SAFER, avec un numéro qui permet de remonter au dossier, la 
commune, la date de réception, qui implique qu’il y a ensuite 2 mois pour intervenir, le type de cession, le 
prix, s’il y a du bâti, si le bien est exploité ou pas, le bail, et enfin, les informations du notaire, le vendeur et 
l’acquéreur, avec une indication sur son projet. Cela permet de décider, ou pas, d’aller plus loin sur le 
dossier. En vert, figurent les parcelles et numéros cadastraux. Le carré à droite représente l’ensemble des 
parcelles citées, et parfois le PLU. Cet outil permet d’avoir les informations à un instant T, mais aussi 
rétrospectivement. C’est-à-dire, d’avoir la possibilité de rechercher les notifications à dates données sur 
une commune, de voir les mouvements, les prix affichés et des informations sur les nouveaux acquéreurs. 
C’est une base de données. 
 

 
 



Procès-verbal du conseil communautaire du 7 mars 2022 – Salle des fêtes de Gramat            7 
 

Le puits de données démontre qu’une parcelle peut croiser plusieurs couches : INAO, Natura 2000, etc. 

 
Le système est le même sur l’ensemble des onglets. Cette page concerne les promesses de vente et les 
porteurs de projet. Le délai est de 15 jours. Une fois l’appel à candidature lancé par la SAFER, la 
Communauté de communes reçoit l’information dans les 24 heures. Nous pouvons voir la commune, les 
parcelles et le prix. La partie gauche permet l’analyse de recherche pour les notifications, appels à 
candidatures, etc. 

 
 

La préemption est un sujet compexe et qui peut être sensible. La SAFER préempte peu, quand bien même 
c’est pour cela qu’elle est connue historiquement. En Occitanie, cela représente moins de 5%. Ici, figurent 
les informations des parcelles préemptées, à quel prix, ainsi que la motivation légale, c’est-à-dire ce que le 
directeur départemental a motivé auprès des commissaires du gouvernement et que l’État a accepté. Si 
une parcelle est préemptée, et l’acquéreur ou le propriétaire évincés, généralement ils appellent pour 
comprendre, soit le conseiller foncier SAFER, soit le maire, qui souvent n’a pas d’information. Ces 
données permettent donc d’avoir connaissance des préemptions, de connaître le pourquoi et donc de 
pouvoir répondre aux sollicitations des administrés. 
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La rétrocession est la finalité d’un dossier SAFER. Suite à un appel à candidatures et suite à une 
préemption, une attribution a lieu au comité technique départemental. Suite à cette attribution, l’information 
est disponible.  

 
Pour information, Vigifoncier permet l’accès au cadastre. 
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La seconde partie concerne l’observatoire. Ici, nous avons à faire à des indicateurs, plus sur de 
l’instantané mais sur de l’analyse, à plus long terme. 

 
Pour ce qui est des territoires, Cauvaldor ou une commune, un grand nombre d’analyses et de graphiques 
sont accessibles, et par exemple, le bilan annuel Cauvaldor 2019. Nous pouvons y voir le nombre de 
ventes, de biens bâtis et le volume financier que cela représente. Cette analyse de l’ensemble du marché 
foncier du territoire est aussi possible sur 10 ans. 
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La consommation des espaces, d’après cet extrait du cadastre, permet d’estimer qu’il y a 50 % de zones 
classées naturelles, 40% de zones agricoles, le reste est la partie urbanisée. 
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Cette page présente les données de consommation de 2009 à 2019, avec une évolution positive de la 
partie urbanisée, mais en revanche, un déficit des parties agricoles et naturelles. C’est la balance 
classique sur l’ensemble des territoires, et cela est normal. 

 
M. Nicolas POULHALEC ajoute, qu’aujourd’hui dans le Lot, la SAFER gère 42 % des surfaces naturelles 
et agricoles échangées. Les équipes ont une expertise, une connaissance et l’expérience du marché. Elles 
ont donc pour vocation d’aider et d’accompagner les communes et communautés de communes dans le 
développement et l’aménagement des territoires. Le Vigifoncier est un outil intéressant qui a permis à la 
SAFER d’exercer dans une commune du département une préemption contre la cabanisation. Le Lot est 
encore épargné par la cabanisation, contrairement au bassin méditerranéen. Cauvaldor peut également 
solliciter la SAFER pour des évènements ponctuels et obtenir un accompagnement avec des motifs tout à 
fait légaux. À la fin de l’été, les équipes ont réalisé une préemption qui a été légèrement médiatisée, à 
Sénaillac-Lauzès. Elles auraient pu être alertées avec les services de l’État et le Préfet, mais travailler 
aussi avec les élus de la commune en question, de façon à gérer un peu mieux le flux médiatique. La 
SAFER a donc des outils à disposition facilitant une vision immédiate sur ce qui peut être fait en 
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aménagement du territoire (infrastructures, plaines des sports, etc), et ou en projets à plus ou moins long 
terme. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Économie, 
tourisme, artisanat et commerce, demande s’il y a des alertes ou s’il est nécessaire de consulter le site 
tous les jours. 

M. Florent DELPECH répond que l’outil est souvent utilisé à l’échelle d’une collectivité. Il y a un compte 
général pour la Communauté de communes, puis un compte par commune. Chacune gère son territoire. 
Le compte est lié à une adresse mail, et à chaque activité sur le territoire, la commune reçoit un mail. 

M. Nicolas POULHALEC précise qu’en cliquant sur le lien dans le mail, et en 2 minutes, il est possible 
d’accéder à toutes les informations qui viennent d’être évoquées, à la transaction et la localisation via les 
outils de cartographie. La prise de décision risque ensuite de nécessiter plus de temps. À ce sujet, nous 
avons des conseillers qui connaissent leurs secteurs et qui peuvent amener une réflexion et de la matière 
supplémentaires.   

M. Florent DELPECH souligne, qu’in fine, il y aura un double regard : celui de la commune, en tant qu’élu, 
et celui de la Communauté de communes qui surveille le territoire plus largement. 

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, demande comment obtenir l’identifiant et le mot de passe. 

M. Florent DELPECH répond qu’une fois la souscription à Vigifoncier effectuée, une équipe de la SAFER 
va présenter l’outil au moyen de 7 à 8 formations. Ensuite, chaque commune aura son identifiant et son 
mot de passe. C’est la personne en charge de la gestion technique de l’outil et des comptes qui 
transmettra ces informations. 

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré / 
Sousceyrac-en-Quercy, explique que sa commune a déjà adhéré à Vigifoncier. Si Cauvaldor y a adhère, 
est-ce possible de résilier le contrat au titre de sa commune ? 

M. Florent DELPECH atteste que Cauvaldor prendra en charge la mise en place de l’outil, chaque 
commune sera ensuite rattachée à Cauvaldor. Vous ne paierez pas double prestation. 

M. le Président signale que peu de communes ont une véritable stratégie foncière, or, cela est très 
important à l’heure où nous souhaitons réaliser du développement économique et de l’habitat. L’idée est 
donc que la Communauté de communes finance l’outil et le mutualise, de façon à ce que toutes les 
communes en profitent, y compris celles qui n’avaient pas pensé ou eu les moyens de s’engager dans le 
dispositif. 

M. Nicolas POULHALEC confirme que le fait de mutualiser permet de baisser le coût, donc d’avoir une 
vision d’ensemble sur le territoire à un prix accessible. 

M. Jean DELVERT, maire de Baladou, aimerait savoir si Cauvaldor s’engage dans cette démarche, une 
refacturation auprès des communes est-elle prévue ? 

M. le Président assure que l’adhésion à Vigifoncier entre dans le cadre du fonctionnement de Cauvaldor. Il 
y a aussi une logique à ce que ce soit la Communauté de communes qui finance cet outil, dans la mesure 
où en matière de planification aujourd’hui, ne pas avoir de veille foncière sur la consommation des 
espaces serait aberrant. Nous ne pouvons pas espérer avoir une réelle planification à l’échelle d’un 
territoire comme le nôtre, sans avoir une analyse fine au fil du temps, de ce qui se vend, ne se vend pas, 
des espaces agricoles et naturels. Il est logique et pertinent que ce soit Cauvaldor qui se paie cet outil. 

M. Nicolas POULHALEC précise, qu’en région Occitanie, 45 % des communes utilisent l’outil Vigifoncier. 
Ce qui signifie que 45 % des communes souhaitent maîtriser le foncier pour pouvoir l’orienter selon leurs 
ambitions. Le Lot a un taux de couverture de 7 %, donc, nous partons de loin, mais sans être battus. 

M. Roland PUECH, élu communautaire de Gramat, remarque que si 45 % l‘utilisent, 55 % ne l’utilisent 
pas. 

M. Nicolas POULHALEC répond que c’est très juste, mais la majorité n’a pas toujours raison. 

M. le Président ne sait pas à quoi tient ce faible taux dans le Lot et se demande si cela est historique. 

M. Florent DELPECH confirme que cela l’est, mais il ne faut pas se cantonner sur des chiffres. 
Initialement, cet outil s’est davantage développé autour des agglomérations. Dans le Lot-et-Garonne, plus 
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de ¾ du département est couvert, seulement 1 ou 2 communautés de communes ne le sollicitent pas. Dès 
lors que nous avons à faire à des développements importants, l’outil est davantage sollicité, comme sur 
l’arc méditerranéen où il y a des problèmes de cabanisation et où les préemptions sont quotidiennes. Il y a 
aussi l’historique des SAFER. Nous avons fusionné il y a 3 ans et il n’y a pas les mêmes politiques. 

M. Nicolas POULHALEC ajoute qu’il y a un phénomène de forte pression foncière, assez récent dans le 
département du Lot. La SAFER connaissait cette pression foncière. En 2021, il y a eu + 20% de 
transactions en surfaces et + 30% en valeurs. Il y a donc un réel intérêt pour le territoire et un afflux de 
population important, accentué par l’effet Covid. C’est aussi l’occasion de contrôler la gestion des flux, de 
façon à arbitrer ensuite par quel biais les accueillir et conserver une qualité de vie des citoyens. 

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, comprend qu’il faut maîtriser le foncier, mais il 
demande si un avis pourra être donné sur des coupes forestières ou des installations d’élevage, de type 
sangliers par exemple. Il en a eu sur sa commune, la Préfecture avait donné son accord, mais la mairie n’a 
jamais été consultée. 

M. Nicolas POULHALEC précise que la SAFER a une organisation particulièrement démocratique qui 
fonctionne avec un comité technique, organisation prévue dans le Code rural et de la pêche maritime. Il y 
a 25 membres, dont 16 sont membres de droits de vote, et la DDT (direction départementale des 
territoires) en fait partie. La SAFER est un simplificateur pour les élus et peut être sollicitée en cas de 
problématique. La SAFER se rapproche ensuite de la DDT de façon à pouvoir répondre aux questions sur 
des cas concrets. La SAFER n’a pas vocation à traiter uniquement le forestier, mais elle est en mesure 
d’intervenir sur d’autres secteurs. Elle travaille très bien avec le Préfet de département, libre ensuite à la 
Communauté de communes de la solliciter pour qu’elle transmettre tous les éléments de réponse et de 
réflexion qui permettront d’aller dans le sens souhaité. 

M. Francis CHASTRUSSE demande si les élus pourront donner leur avis. 

M. Nicolas POULHALEC répond que la décision finale appartiendra aux élus et à la Communauté de 
communes. Chaque opération SAFER concerne uniquement les décisions techniques et règlementaires. 
Les décisions sur les opérations sont à la charge du comité technique, via également les commissions au 
gouvernement. Si Cauvaldor consulte la SAFER, elle transmettra en retour les éléments techniques 
règlementaires, mais Cauvaldor décidera d’engager, ou pas, les actions en conséquence. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, revient sur le fait que 7 % des communes sont adhérentes dans le Lot. 
Il faut dire aussi que, dans le département, le réseau syndicalisme est très développé et les structures de 
chaque commune font remonter l’information et cela se passe toujours assez cordialement. 

M. Nicolas POULHALEC souligne, qu’heureusement, le syndicalisme est là pour défendre la profession 
agricole. Mais il est nécessaire d’offrir une vision à l’élu pour les questions d’aménagement de territoire, et 
c’est ce que nous faisons ce soir. Ces deux points ne sont pas incompatibles. 

M. Didier BES ajoute qu’il faut vivre avec son temps. 

M. Philippe RODRIGUE, maire de Belmont-Bretenoux, explique que, dans sa commune rurale, certains 
agriculteurs ont plus de poids que d’autres, et cela est dommageable. Il s’exprime avec bienveillance. 

M. Nicolas POULHALEC répond que la SAFER est une société à but non lucratif. Il est à la SAFER depuis 
mai 2021, il a travaillé dans la production et il n’a jamais été syndicaliste. Ce qu’il peut garantir à tous est 
que les équipes tiennent la même qualité d’information technique et réglementaire à tout le monde, de la 
même manière et au même moment. Les clivages ne concernent pas la SAFER, qui ne souhaite pas 
entrer dans des débats. Il propose de demander à tous les partenaires syndicaux de la SAFER, tout se 
passe très bien.  

M. Philippe RODRIGUE dit oser l’espérer. 

M. Nicolas POULHALEC en profite pour dire que le Lot est précurseur en région Occitanie. En effet, sur 
l’initiative de M. Jean-Claude GOUDOUBERT, son président, le Lot est le seul à appliquer le règlement 
régional de la SAFER Occitanie, et à ce titre, d’autres départements vont venir voir comment le Lot 
fonctionne et participer à certaines commissions locales et certains comités techniques. La SAFER est 
donc irréprochable, et M. Jean-Claude GOUDOUBERT en a tout le mérite. 

M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, considère que 
l’outil Vigifoncier est extrêmement intéressant et important pour le projet alimentaire territoriale. Le premier 
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axe est de maintenir et développer l’offre de produits locaux de qualité. Or, pour avoir des produits, il faut 
des producteurs. Il rappelle que la Chambre d’agriculture avait énoncé, il y a quelques semaines, que 40 
% des chefs d’exploitations ont plus de 55 ans. Le renouvellement des générations d’actifs agricoles est 
un enjeu capital pour notre territoire. Dans ce contexte, le maire a un rôle absolument essentiel. Un certain 
nombre d’entre vous a participé en janvier 2021 à la formation que nous avions organisée sur le foncier 
agricole pour la transmission et l’installation. Une des conclusions qui s’était dégagée est que le maire a 
un rôle essentiel pour repérer les cessations d’activités d’exploitations, c’est souvent lui qui reçoit les 
porteurs de projets qui cherchent à s’installer sur le territoire, et c’est lui aussi qui est à même de dégager 
la notion d’intérêt général. Tout l’enjeu du foncier agricole est de faire émerger la notion d’intérêt général, 
d’avoir le plus de producteurs possible qui permettent d’alimenter notre population avec des produits de 
qualité, de faire vivre les circuits longs, et tout cela permettant souvent d’éviter les écueils et les conflits. 
L’outil est donc capital pour le PAT et il se félicite qu’il puisse être déployé sur l’ensemble de Cauvaldor. 

M. André ROUSSILHES évoque le coût de l’outil Vigifoncier d’après le tableau figurant dans la 
délibération. Il précise que la formation se déroulera en 6 à 7 réunions et qu’elle concerne l’ensemble de 
Cauvaldor. L’abonnement est annuel, l’hébergement sera à payer à partir de la 2e année. 

M. Florent DELPECH précise que, concernant l’abonnement, l’outil est facturé à la notification/à la DIA. 
Cela représente 20 € l’information/la DIA. Le plafond correspond à 500 notifications et plus, par an. A 
l’échelle de la Communauté de communes, l’activité est telle que le plafond à 5 000 € sera très largement 
atteint. La 1ère année, l’installation, la création de tous les comptes et la formation de chacun sont les frais 
les plus importants, car un peu lourds à mettre en place par l’informaticien. Ensuite, chaque année, seuls 
les frais d’abonnement et d’hébergement seront facturés. 

M. André ROUSSILHES explique que Sousceyrac-en-Quercy est adhérente à Vigifoncier et la commune 
paie un peu plus de 1 500 € par an. 

M. Francis CHASTRUSSE demande si la SAFER est un service d’État. 

M. Nicolas POULHALEC répond que c’est une entreprise privée, à but non lucratif, elle est régionalisée 
depuis la loi Avenir de 2014. La SAFER Occitanie est la fusion de quatre structures. Pour autant, elle est 
sous la tutelle de l’État, donc, avant et après chaque opération, les Ministères de tutelle des Finances et 
de l’Agriculture les contrôlent et les valident. Si l’un des deux ministères ne valident pas une opération, la 
SAFER ne peut pas intervenir et agir. De même que pour la convention que nous venons de vous 
présenter, nous allons de voir consulter ces deux ministères pour savoir s’ils valident la mise à disposition 
de l’outil Vigifoncier au service de Cauvaldor. La SAFER est réellement encadrée, avec des missions de 
service public, mais tout en restant une entreprise privée.  
Il rappelle les quatre grandes missions de la SAFER :  

- l’installation et la consolidation des exploitations agricoles ;  
- l’aménagement du territoire ;  
- les enjeux environnementaux, qui deviennent de plus en plus prépondérants ; 
- la régulation et la transparence du marché foncier. En effet, il est demandé à la SAFER de réguler 

le marché et les équipes ne sont pas toujours les bienvenues, cela dépend de quel côté chacun se 
place. Mais, cela est une obligation de la part de l’État. 

M. le Président remercie M. Nicolas POULHALEC et M. Florent DELPECH pour leur intervention. 

 

Avant de passer au point N° 2, il revient en amont sur l’approbation du procès-verbal du conseil 
communautaire du 27 septembre 2021. D’autre part, la délibération N° 8 est à retirer de l’ordre du jour, elle 
concerne la redevance de la buvette du centre aqua récréatif de Gramat. L’assemblée donne son accord 
sur ces deux points, à l’unanimité.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article L 141-5 du Code rural et de la pêche maritime (CRPM) relatif à la communication d'informations 
relatives au marché foncier local ; 

 

Contexte : 
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Vigifoncier est un outil d’intelligence foncière permettant la transmission de différentes informations du 
marché foncier rural à l’échelle d’une commune ou de l’EPCI, c’est-à-dire connaître en temps réel les 
projets de vente sur notre territoire (veille foncière) et de disposer d’indicateurs sur la consommation des 
espaces naturels et agricoles et sur les marchés fonciers (observatoire). L’intérêt de déployer ce dispositif 
serait de : 

- Connaître en temps réel, sur un périmètre donné, toutes les mutations à titre onéreux portées à la 
connaissance de la Safer ; 

- Etre informé des transactions opérées par la Safer dans le cadre de son activité traditionnelle 
d’opérateur foncier ; 

- Appréhender les changements possibles d'utilisation des sols et de combattre certaines évolutions 
en termes d'usage (cabanisation, mitage, dégradation des paysages, changement de vocation, 
etc.) ; 

- Protéger l’environnement et les sites sensibles de son territoire,  
- Suivre la consommation et l’orientation des espaces naturels, agricoles et forestiers de son 

territoire ; 
- Avoir accès à des indicateurs clés de la dynamique des territoires (occupation et consommation 

des sols, marchés fonciers…). 

 

Périmètre d’intervention : 
Les 77 communes de CAUVALDOR 

 

Fonctionnement : 
La SAFER créé un compte aux 77 communes et à l’intercommunalité, avec un identifiant et un mot de 
passe personnalisés, sur le site Internet cartographique « Vigifoncier Occitanie » afin d’accéder aux 
modules et informations suivantes : 
 Module « Veille Foncière » : 

o Pour les projets de vente ou DIA : désignation cadastrale, surface notifiée, présence ou 
non de bâtiment, prix de vente HT et prix moyen par hectare (pour le non bâti), type de 
cession (vente amiable, échange), type de droits cédés (pleine propriété ou 
démembrements tels que nue-propriété, usufruit), situation locative, date de fin de bail, 
identités, adresses complètes et CSP (catégorie socio professionnelle) du cédant (vendeur) 
et du cessionnaire (acquéreur), nom du rédacteur de l’acte (notaire, avocat) ; 

o Pour les rétrocessions réalisées par la Safer : désignation cadastrale, surface, mode de 
vente, prix HT, identité, adresse complète de l’attributaire, nom du rédacteur de l’acte ; 

o Pour les avis de préemption : désignation cadastrale, surface, date, objectifs légaux de 
préemption, motivations légales de la préemption ; 

o Pour les appels à candidatures : désignation cadastrale, surface, date d’échéance de 
l’appel à candidature, nom du contact Safer. 

 Module « Cadastre » 
Le module cadastre permet de faire des recherches de parcelles ou de propriétaires de parcelles. 
 Module « Observatoire » : 

L’observatoire foncier permet d’avoir accès à des indicateurs clés de la dynamique des territoires   
o À partir de données de la DGFiP et de l’INSEE pour illustrer 3 thèmes (cartes, tableaux et 

graphiques) : occupation des sols, urbanisation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, urbanisation et démographie, de 2009 à 2019 au moment de la signature de 
la convention (mise à jour en décembre de chaque année) ; 

o À partir des données du marché foncier de l’espace rural (Source : Safer), pour illustrer les 
marchés fonciers agricole et rural (en nombre, surface et valeur), par segment de 
marché (agricole, forestier et naturel, loisir et urbanisation), sur la période de 2009 à 
2019 au moment de la signature de la convention (mise à jour en décembre de chaque 
année). 

Les modalités de saisine de la SAFER, les modalités d’acquisition ainsi que les modalités de rétrocession 
sont détaillées dans la convention ci-jointe. 

Modalités financières : 
- Coût d’installation : Forfait pour 51 à 80 communes : 2 500 € HT 
- Coût de formation : Forfait pour la 1ère année 
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Formation des utilisateurs à distance (par groupe de 15 communes maximum) : pour 51 à 80 communes 
(5 à 6 formations) : 1 500 € HT. 
Option « formation sur site » : à la demande, réalisation de cessions de formation sur site (dans les 
locaux de l’EPCI), par groupe de 10 à 15 communes (durée 2 à 3heures). 
Option « visio conférence à la demande » : mise en place d’une permanence virtuelle (durée de 3h) où 
le formateur est présent pour répondre aux besoins des utilisateurs : Forfait par permanence : 250 € HT. 
Ces 2 options sont utilisables dès la première année, en complément de la formation de base, ainsi qu’à la 
demande les années suivantes.  

- Coût d’abonnement : lié au nombre de DIA transmises, par an 
Participation à la prise en charge de la saisie et codification des DIA, du service rendu par la transmission 
de l’information, de l’accès à l’export Excel des informations des DIA transmises (sur une année glissante, 
c’est-à-dire une année de date à date) : 

o Coût : 20€ HT/ DIA  
o Dégressivité : après 250 ème :  10€ HT / DIA et après 500 ème :  5€ HT / DIA 
o Plafonnement : 5 000€ HT pour les communautés de communes 

- Coût d’hébergement et de maintenance de l’outil : Forfait pour 51 à 80 communes : 500 € HT/an 
 

 1ère année Années suivantes 

Coût d’installation  2500  

Coût de formation  1500  

Coût d’abonnement  5000 5000 

Coût d’hébergement  500 

TOTAL 9000 5500 

 
Les frais complémentaires, liés aux enquêtes et aux interventions liées aux préemptions et rétrocessions 
sont détaillées dans la convention ci-jointe. 

Résiliation de la convention : 
La résiliation par l’une ou l’autre des parties peut intervenir à l’échéance, moyennant le respect d’un 
préavis de 2 mois. Elle est notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 84 voix pour, 
1 voix contre et 0 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER la mise en place du dispositif Vigifoncier ; 
- D’APPROUVER la convention de concours technique ci-jointe et d’inscrire les crédits au budget ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et de lancer toutes les démarches 

découlant de la présente délibération. 
 
ENFANCE - JEUNESSE 

CC-2022-029 - Approbation et signature de la Convention Territoriale Globale 2022-2026 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui présente la convention globale territoriale – CTG. Elle est, pour 
Cauvaldor, un outil de développement territorial. Il s’agit du dernier dispositif de contractualisation de la 
CAF avec les collectivités.  
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Jusqu’à lors, certains d’entre vous connaissaient le dispositif CEJ, encore en cours, en partie. Ce nouvel 
outil est dédié aujourd’hui à davantage de champs de compétences pour Cauvaldor. En effet, les CEJ 
concernaient surtout l’accueil enfance-jeunesse.  
Nous abordons la 2e phase de notre CTG et la CAF nous propose d’engager une réflexion sur toutes les 
compétences qui concernent les services à la population, et même au-delà. Pour Cauvaldor, cela 
représente une véritable feuille de route qui va nous permettre d’estimer tous les besoins sur notre 
territoire en matière de services à la population. Nous sommes un territoire d’expérimentation puisque 
Cauvaldor a été le 1er du Lot à signer la 1ère CTG en 2018 et à entamer cette démarche, qui a donné lieu à 
des actions concrètes de 2018 à 2021. Elle évoque la mutualisation sur les ALSH. Cauvaldor n’en a pas la 
compétence complète, mais une coordination a été menée en utilisant, notamment, les services Culture et 
Patrimoine, pour réaliser des actions concrètes en faveur de tous les ALSH du Lot. La CTG comprend des 
partenaires : la CAF, le Département et la MSA qui cofinancement ces actions. La CAF est le financier 
principal du service enfance-jeunesse.  
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Depuis 2018, un annuaire des assistantes maternelles du territoire a été constitué. Une étude a été 
financée de façon à définir une vraie politique jeunesse sur le secteur de Souillac. Un maillage des 
maisons France Services a été réalisé, avec des bureaux d’aide sociale sur tout le territoire. Il a été 
également décidé, en partenariat avec la CAF, un financement de bus pour mobilité de certaines 
structures ou centres sociaux. Le fait d’avoir de multiples partenaires démontre la réussite de cette 
démarche, ce qui fait que nous connaissons les besoins des concitoyens et, ensemble, nous arrivons à 
monter des projets et à les cofinancer. 2021 a été une année de diagnostic et de réflexion pour préparer 
cette 2e CTG, que nous allons signer ce mois-ci avec M. le Président. Pour ce renouvellement, nous avons 
organisé des ateliers participatifs avec une centaine de participants – partenaires, acteurs locaux, élus, de 
façon à identifier ce qui a été fait et projeter les besoins des services à la population aujourd’hui. Dans la 
phase préparation de la prochaine CTG, nous avons réuni le CLS (contrat local de santé) et la 
CPTS (communauté professionnelle territoriale de santé) et consacré une journée de réflexion, de façon à 
définir les besoins du secteur social, médico-social, sanitaire, coordonner les actions et améliorer les 
services. 
 

 
 
De cette transversalité un plan d’actions a été défini, comportant 5 axes d’intervention et 78 procédures. 
Toutes ne seront pas menées et portées par Cauvaldor. La CTG 2022 n’aura pas de date butoire, mais il y 
aura un bilan dans 5 ans. 
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Pour l’axe 1, elle cite un projet d’itinérance, largement soutenu par la CAF et destiné aux adolescents, 
public à privilégier et soutenir. Une directrice a été recrutée car, pour le moment, la compétence n’existe 
que sur l’ancienne communauté de communes Cère et Dordogne. Il s’agit, sans augmenter les moyens, 
d’aller vers les jeunes en partenariat avec les espaces jeunes existants, de les aider à monter des projets 
et de les rendre acteurs. En tant qu’ancienne enseignante chargée d’orientation, elle a rencontré le GIEQ 
pour évoquer notamment le secteur du bâtiment qui manque de main d’œuvre et qui souhaite aller vers les 
jeunes. Un projet est en cours de réflexion où les professionnels rencontreraient et monteraient des projets 
avec les adolescents pour faire connaître les métiers, les intéresser et peut-être les faire rester demain sur 
le territoire. 
Concernant l’axe 2, elle explique que la mobilité est une des problématiques principales et de nombreuses 
personnes n’utilisent pas les services mis à leur disposition. Il s’agit de développer les transports à la 
demande proposés par les associations et les centres sociaux.  
L’axe 3 est transversal et les projets sont déjà initiés. La crèche de Bretenoux va bientôt voir sa première 
pierre posée. Celle de Sousceyrac-en-Quercy suivra, et Gagnac-sur-Cère ensuite, peut-être en fin de 
mandature. Elle souhaite aussi accompagner des projets structurants, comme celui de l’habitat 
intergénérationnel qui a été mis en œuvre à Thégra, sous l’impulsion de Lot Habitat, la commune et Lot 
pour toits. Ce type de projet peut être dupliqué par ailleurs, en tout cas, il est soutenu par les partenaires. 
L’axe 4 concerne le développement de l’accompagnement à la scolarité et la recherche d’intervenants 
bénévoles. Le Centre social et culturel de Biars-sur-Cère est opérateur du dispositif CLAS (procédure pour 
l’orientation et le suivi des élèves) et des actions sont déployées pour mieux accompagner les enfants. La 
CAF soutien ces actions et l’objectif est de développer ce dispositif sur tout le territoire, si possible. De 
plus, l’animation du réseau des ALSH va être maintenue, notamment avec des formations. 
L’axe 5 a pour mission de développer des ressources pédagogiques pour les structures d’animation, avec 
des malles d’activités et des actions autour du sport, notamment dans le cadre du PAT (mieux manger, 
mieux bouger) et aux côtés du CLS. La CAF va financer les malles sportives qui seront à disposition des 
structures. Il s’agira également de concourir à l’aménagement d’aires d’accueil des gens du voyage, 
toujours en partenariat avec la CAF ou le Département.  
Ces 5 axes ne concernent pas uniquement l’enfance-jeunesse, mais plusieurs compétences, d’où 
l’investissement de tous les vice-présidents en charge des services à la population. Mme Caroline MEY 
coordonne le travail mené collégialement avec Mme Monique MARTIGNAC, M. Thierry CHARTROUX, 
maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la population, M. Christophe 
PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président Activités et équipements sportifs, M. Alfred TERLIZZI, 
maire d’Alvignac et vice-président Culture, M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en 
charge de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation et M. André 
ROUSSILHES, pour la partie habitat et logement, service fondamental également dans notre démarche. 
Elle remercie vivement Mme Marine DELPON, chargée de mission pour la CTG à Cauvaldor et 
coordinatrice avec la CAF, qui finance aussi en grande partie le poste de cette coordinatrice. Cette CTG 
définit un réel projet de territoire visant à améliorer et consolider les services à la population, à la 
parentalité et tous les services axés sur les droits de nos concitoyens, car améliorer leur situation lui est 
cher. Avec les différents vice-présidents, ils vont se réunir la semaine prochaine de façon à prioriser les 
actions, par quoi il est nécessaire de commencer et ce qu’il faut consolider, car certaines sont déjà bien 
engagées. Si vous validez cette CTG aujourd’hui, nous signerons la convention le 28 mars prochain avec 
M. le Président et l’ensemble des partenaires. 

M. Christian DELEUZE, élu communautaire de Gramat, demande, vu le volume, le nombre d’actions et la 
diversité des activités, si la contractualisation de Cauvaldor avec la CAF l’emporte sur la contractualisation 
avec les communes. Imaginons qu’une commune souhaite la faire l’année prochaine, après la signature 
de la convention CTG, peut-elle encore contractualiser avec la CAF ou doit-elle passer par Cauvaldor ? 
Cette convention est-elle un soutien ou prend-elle décision ? 

Mme Caroline MEY confirme que cette convention est un soutien. Chaque commune est libre de 
contractualiser avec la CAF. 

M. Christian DELEUZE demande s’il sera possible de s’appuyer de la même manière sur la CTG pour 
entrer dans un contexte partenarial, par exemple. 

M. le Président précise qu’il sera possible d’intégrer une action dans la CTG en cours de route, au travers 
d’un avenant, cela ne posera pas problème, mais il sera tout de même nécessaire de passer par 
Cauvaldor pour l’intégrer dans la convention territoriale globale. 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué Modernisation, 
transformation de la gouvernance et vitalité démocratique, explique que par rapport à l’axe 1, il a lancé il y 
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a quelques temps, et de façon empirique et ad hoc, des discussions dans les lycées du territoire, 
notamment au sujet de l’implication des jeunes dans le tissu entrepreneurial. Elles ont été intéressantes 
avec les directeurs d’établissements et certains élèves, au cas où cela pourrait intéresser certains d’entre 
vous. En parlant de prioriser les actions, il conseille à Mme Caroline MEY d’échanger à ce sujet avec M. 
Jean-Claude FOUCHÉ, il l’a fait lui-même, bien que cela reste encore embryonnaire. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ confirme avoir travaillé sur le sujet et la formation des jeunes. L’année dernière, 
il a rencontré le GIEQ 46 et une convention a été passée, qui leur permet de développer le multi sectoriel 
de leurs activités. Il est nécessaire de se coordonner sur l’accompagnement des jeunes. 

M. le Président remercie Mme Caroline MEY qui fait la coordination de toutes ces thématiques 
transversales, ce qui représente un travail conséquent.   

Délibération 

La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif 
d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux familles, et la 
mise en place de toute action favorable aux familles dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un 
diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre 
d’un plan d’actions adapté. 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la CTG favorise ainsi le développement et 
l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des interventions 
des différents acteurs. 
Il s’agit du nouveau mode de contractualisation entre CAF et collectivités locales, jusqu’alors liées par les 
Contrats Enfance Jeunesse (CEJ) dédiés au financement de l’offre d’accueil petite enfance, enfance et 
jeunesse. Ces contrats prévoyaient le versement par la CAF de la PSEJ (Prestation de Service Enfance-
Jeunesse) à la Communauté de communes.  
Depuis le 1er janvier 2020, les CEJ ne sont plus renouvelés à l’échelle nationale. Les bonus territoires 
CTG remplacent la PSEJ au fil des fins de CEJ. Les bonus territoires sont, comme leur nom l’indique, des 
financements complémentaires des prestations de services uniques ou ordinaires versées aux structures.  
Désormais, le montant sera versé directement aux gestionnaires des structures et notifié à la collectivité 
qui ajustera ainsi sa subvention en fonction du bonus perçu par chaque structure. 

Les CTG désormais déployées ont la vocation d’élargir les champs de la contractualisation à l’ensemble 
des domaines d’intervention partagés entre les parties, afin d’optimiser l’accompagnement d’un projet 
social global de territoire.  
Sur le territoire de Cauvaldor, huit thématiques ont ainsi été identifiées pour conduire le diagnostic 
territorial et y adosser un plan d’actions : petite enfance, enfance, jeunesse, accès aux droits, 
animation de la vie sociale, loisirs, logement et santé. Ces thématiques sont celles déjà identifiées en 
2016 lorsque Cauvaldor a été choisie par la CAF du Lot comme le premier territoire d’expérimentation de 
la CTG au niveau départemental, pour la période 2018-2021.  
Initialement portée par la commission thématique intercommunale Enfance – jeunesse, l’étendue des 
sujets a fait évoluer le dispositif en tant qu’outil transversal du développement territorial en matière de 
services à la population. C’est ainsi que 7 commissions thématiques sont depuis coassociées à son suivi : 
Enfance – jeunesse, Animation de la vie sociale, Services à la population, Activités et équipements 
sportifs, Culture, Politiques patrimoniales et paysagères – cœurs de village – revitalisation et Urbanisme-
planification-ADS. 

L’actualisation du diagnostic social local s’est opérée en deux temps : 
- Mise à jour des données statistiques d’ordre socioéconomique caractérisant la population, et de la 

cartographie générale de l’offre de services aux familles ; 
- Conduite de 8 temps d’échanges participatifs ayant associé 105 participants : élus et services de la 

collectivité, partenaires institutionnels et acteurs locaux du champ social. Ces échanges ont été 
conduits dans l’optique d’affiner la connaissance des besoins de la population et de faciliter le 
repérage des niveaux d’intervention des différents partenaires.  

L’ensemble de ces contributions a permis d’affiner les constats et de mieux définir les enjeux prioritaires et 
les pistes d’actions. 
L’étude de ce diagnostic a permis, lors du comité de pilotage CTG du 15 octobre 2021, d’identifier les axes 
stratégiques et leurs objectifs opérationnels visant à répondre aux problématiques et aux besoins du 
territoire de Cauvaldor.  

Une nouvelle phase participative s’en est suivie pour affiner collectivement le contenu du futur plan 
d’actions, à l’occasion d’une journée de concertation organisée le 16 décembre 2021. Cette journée a été 
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menée conjointement à d’autres dispositifs conduits sur le territoire : le Contrat Local de Santé, également 
porté par la Communauté de communes, et la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé porté 
par les professionnels de santé du territoire. 
Il est, en effet, apparu pertinent d’assurer des échanges communs sur ces champs d’intervention 
convergents ou complémentaires, partagés entre les acteurs du social, médico-social et sanitaire.  

À l’issue de ces différents temps de travaux, le comité de pilotage CTG, réuni le 08 février 2022, a retenu 
le projet de plan d’actions suivant pour 2022-2026 :  

• AXE 1 : structurer une démarche globale d’accès aux droits et aux services 
• AXE 2 : favoriser l’insertion sociale et la qualité de vie des familles du territoire 
• AXE 3 : contribuer à l’attractivité territoriale 
• AXE 4 : encourager l’animation et la participation à la vie locale 
• AXE 5 : développer l’interconnaissance et la dynamique partenariale 

 
En 2018-2021, la Préfecture du Lot, le Conseil Départemental du Lot et la MSA Midi-Pyrénées Nord se 
sont associés à la signature de la Convention Territoriale Globale.  
Ils ont été sollicités pour mettre en place une nouvelle convention, tout comme la Direction des Services 
Départementaux de l’Éducation Nationale du Lot en tant que nouveau partenaire, aux côtés de la 
communauté de communes et de la CAF du Lot.  

Vu le Code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.263-1, L.223-1 et L.227-1 à 3 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales (CAF) ; 

Vu la convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'État et la Caisse nationale des allocations 
familiales (Cnaf) ; 

Vu la circulaire Cnaf n° 2021-004 « plan rebond petite enfance » précisant que la possibilité de bénéficier 
d’un « bonus CTG » est conditionnée à la conclusion d’une convention territoriale globale entre la CAF et 
la collectivité locale soutenant l’équipement ; 

Vu la délibération communautaire n°24-10-2016-005 en date du 24 octobre 2016 approuvant 
l’engagement de la collectivité dans la démarche d’élaboration de sa première convention territoriale 
globale ; 

Vu la délibération communautaire n°21-12-2017-001 en date du 21 décembre 2017 approuvant la 
signature de la convention territoriale globale du territoire pour la période 2018-2021 ; 

Considérant l’action de la Communauté de communes au titre de l’ensemble des champs d’intervention 
fléchés dans la CTG, à savoir : la politique du logement et du cadre de vie, l’action sociale d’intérêt 
communautaire, l’action en faveur de la réduction des inégalités sociales et territoriales en santé, les 
actions en faveur de la vie locale : sport, culture, patrimoine, la petite enfance, l’enfance et la jeunesse ou 
encore l’animation du territoire ; 

Considérant que la CTG est un outil au service de la mise en œuvre du projet de territoire en renforçant 
l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des habitants, et en optimisant la 
mobilisation des ressources financières dont celles de la CAF ; 

Considérant l’avantage financier que représentent les « bonus territoires CTG » pour le soutien et le 
développement de l’offre d’accueil petite enfance, enfance et jeunesse sur le territoire ; 

Considérant l’avis favorable du comité de pilotage CTG qui s’est réuni le 08 février 2022 sur le projet de 
plan d’actions pour 2022-2026 ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la Convention Territoriale Globale de Cauvaldor 2022- 2026 ainsi que le 
programme d’actions, annexés à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER Mr le Président à signer ledit contrat et tout document à intervenir dans le cadre de 
l’exécution de la présente délibération.  
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ENFANCE - JEUNESSE 
 
CC-2022-030 - Dénonciation du contrat enfance-jeunesse (CEJ) et mise en place du bonus territoire 
convention territoriale globale (CTG) 

Mme Caroline MEY précise qu’il ne s’agit ici que d’une formalité administrative. Il faut savoir que M. Jean-
Pierre LOREDO, conseiller territorial de la CAF, a proposé de dénoncer le CEJ en avance, dans la mesure 
où le bonus territoire proposé par la CAF permettait de soulager un peu les collectivités, et il a calculé que 
100 000 € pourraient être économisés par Cauvaldor. La CAF finance les structures qui sont de la 
compétence de la Communauté de communes, notamment les crèches et l’ALSH de l’ancienne 
communauté de communes Cère et Dordogne.  
Pour information, et pour les élus en lien avec des crèches, grâce à cet argent supplémentaire, il a été 
possible de rééquilibrer le soutien de Cauvaldor aux crèches. Il y a quelques années, elles étaient sur des 
communautés de communes différentes et les soutiens apportés étaient différents, deux crèches de 
mêmes compétences pouvaient recevoir du simple au double par rapport à celles de Cauvaldor. L’objectif 
étant l’équité, il a été possible, grâce à cette somme, de rééquilibrer les soutiens, mais également 
d’économiser. Ce qui n’est pas négligeable dans la mesure où l’État a décidé d’augmenter les salaires des 
EJE (éducateurs jeunes enfants) et des animateurs CAP petite enfance. Il sera donc possible de les aider 
à financer ces augmentations de salaire sans les mettre en difficulté. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, en 
date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire Causses et Vallée de la Dordogne n°27-01-2020-013 du 27 
janvier 2020, autorisant le renouvellement du contrat enfance-jeunesse sur la période 2019-2022 ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance – Jeunesse réunie le 8 
février 2022 ; 

Le Contrat Enfance-Jeunesse (CEJ) est un contrat de cofinancement signé entre la Caisse d’Allocations 
Familiales et la Communauté de communes Cauvaldor pour une durée de 4 ans, de 2019 à 2022. Ce 
dispositif vise à favoriser l’optimisation de l’offre d’accueil des moins de 17 ans révolus sur le territoire tout 
en contribuant à leur épanouissement et à leur intégration dans la société. 

Le nouveau CEJ 2019-2022 est composé de plusieurs fiches projets petite-enfance, enfance, jeunesse 
détaillant le prévisionnel d’activité et financier de chaque structure pour 4 ans. 

La partie diagnostic du territoire a été supprimée au profit de la Convention Territoriale Globale (CTG). 

Cependant, depuis le 1er janvier 2020 : 
• Les CEJ ne sont plus renouvelés à l’échelle nationale ; 
• Les Bonus Territoires CTG remplacent la Prestation de Service Enfance Jeunesse (PSEJ) au fil 

des fins des Contrats Enfance jeunesse (CEJ) et restent complémentaires aux prestations de 
service socles (Prestation de Service Unique (PSU) et Prestation de Service Ordinaire (PSO)) ; 

• L’enveloppe budgétaire globale attribuée dans le cadre du CEJ est maintenue ; 
• Les financements de pilotage (coordination CEJ) évoluent vers une nouvelle fonction de « chargé 

de coopération CTG ». 

L’objectif du bonus territoires CTG est d’en faire bénéficier tous les équipements liés à la petite enfance, 
enfance, jeunesse (crèches, etc.). Il est versé directement aux structures et en même temps que les autres 
aides au fonctionnement (prestation de service, bonus handicap, bonus mixité…). 
Le montant est connu à l’avance et sera notifié aux gestionnaires des structures et à la collectivité 
Cauvaldor. Globalement, le montant prévu dans le CEJ est garanti, voire augmenté, avec le système du 
bonus territoires CTG. 
Sur le territoire de Cauvaldor, le bonus va apporter des financements supplémentaires par rapport aux 
financements que le CEJ apportait, étant donné que le territoire est situé en deça du seuil plancher. 
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Pour ce faire, il est nécessaire de dénoncer dès à présent le CEJ 2019-2022 en cours, et de basculer vers 
le bonus territoires CTG dès 2021. 
En effet, le CEJ étant toujours versé sur l’année n+1, il n’y aura pas d’année dite « blanche ». Avec le CEJ 
dénoncé cette année, CAUVALDOR percevra quand même le montant CEJ 2020 en 2021. Le bonus 
territoire CTG sera quant à lui versé dès 2022. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉNONCER le contrat enfance-jeunesse couvrant la période 2019-2022, à compter de 2021 ;  
- D’APPROUVER le nouveau dispositif bonus territoire CTG, à compter de 2021 ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents administratifs et comptables se 

rapportant à ces décisions. 

 

SERVICES À LA POPULATION 

CC-2022-031 - Action pour le maintien de l’offre de soins de premier recours : proposition d’aides 
aux étudiants et internes en médecine 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge 
des Services à la population, qui souhaite remercier tous les services à la population de Cauvaldor qui ont 
fait un travail important de recherches, de productions et de contacts, qui permet ce soir des propositions 
sur ces aides des métiers de la santé. 
Avec les services, ils travaillent depuis quelques temps sur trois orientations fortes de la politique de santé. 
Cauvaldor s’est fait fort de déployer des maisons de santé pluri professionnelles. L’objectif est donc de 
travailler sur la finalisation du maillage de ces MSP, de déployer la recherche de médecins généralistes et 
spécialistes, ainsi que la promotion des métiers de la santé avec la mise en place de l’option santé au 
lycée Jean Lurçat de Saint-Céré. 

 
 
La promotion des métiers de la santé est surtout un axe fort dans les actions du contrat local de santé. 
Le CLS a été approuvé au dernier conseil communautaire et il sera signé dans quelques jours par M. le 
Président et l’ARS. Il est un maillon important de la politique pro active que nous souhaitons développer 
sur notre territoire, au bénéfice des habitants et de ceux qui souhaitent venir s’y installer. Les questions de 
santé, savoir s’il est possible d’être bien accompagné et bien soigné, sont une préoccupation pour les 
arrivants. 
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Concernant les installations et départs des médecins généralistes, 2020 a eu un solde neutre. En 
revanche, 2021 a connu un déficit considérable. C’est une situation alarmante, et Cauvaldor n’est pas 
épargnée. 
 

 
 

Un nombre important de praticiens vont cesser leur activité dans les années à venir. Nous pouvons 
souligner une féminisation appréciable ces dernières années, mais qui ne compensera pas le déficit.  
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Pour Cauvaldor, les chiffres actualisés de l’Assurance Maladie montrent que sur les 37 médecins du 
territoire, 27 ont plus de 55 ans, dont 21 plus de 60 ans. Sans politique proactive de recherche de 
médecins, il va y avoir un déficit préjudiciable de l’offre de premier recours, malgré quelques possibles 
installations, puisque dans certains cabinets ou MSP il y a des liens avec des internes, donc futurs 
médecins. 

 
 

Une recherche de médecins a été réalisée depuis quelques années, avec une accélération en 2021, 
notamment avec la campagne REMED qui a été menée au printemps dernier. Un seul projet sérieux s’est 
avéré suite à l’envoi de cartons d’invitations. En revanche, la CVthèque à laquelle Cauvaldor est abonnée, 
a permis des contacts très intéressants de médecins désireux de changer de structures et qui font des 
propositions. Un travail important a été réalisé en partenariat avec Cauvaldor Expansion et Mme Virginie 
HENRIOT. Aujourd’hui, même si nos actions n’ont pas de résultats directs, elles font que notre 
Communauté de communes est connue, que nous sommes à l’affût et en mesure de répondre à l’accueil 
de nouveaux professionnels de santé, dans l’organisation que nous avons lancée.  
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D’autre part, une option santé a été ouverte au lycée Jean Lurçat de Saint-Céré. Un point a été fait ces 
deniers jours avec le proviseur et l’équipe enseignante. C’est aujourd’hui une vraie réussite, avec un 
engagement fort et de qualité de la part de l’équipe du lycée, reconnu par les étudiants. Un tutorat a été 
mis en place en cours d’année par des étudiants médecins de la faculté de Limoges, qui ont assuré des 
cours au lycée et organisé une visite de l’hôpital. L’équipe enseignante propose également aux élèves 
issus d’autres établissements de venir faire une demi-journée de découverte de l’option santé. C’est une 
réussite qui nous est enviée. Nous avons également reçu des invitations de départements voisins, 
intéressés de savoir comment nous avions mis en place cette option, avec la volonté de la reproduire chez 
eux. Il faut souligner que c’est une option unique dans le sud-ouest. 

 
La commission santé propose une action pour accompagner les étudiants tout au long de leur parcours, à 
partir de la première année de médecine. Nous avons regardé comment nous pourrions accompagner les 
jeunes du territoire dans leur formation de médecin généraliste, en vue d’une future installation dans notre 
Communautés de communes. Les pistes issues du benchmarking et des contacts avec des étudiants en 
médecine ont été présentées à la commission Services à la population en janvier dernier, au Comex et à 
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de jeunes médecins du territoire, pour avoir leur avis sur la cohérence de notre démarche. Cela nous a 
permis d’ajuster certaines propositions, de façon à les rendre plus judicieuses. 
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Il est à noter qu’un salaire modique (quelques centaines d’euros par mois) est versé à partir de la 4e 
année. Il augment faiblement jusqu’à la 6e année (internat), où il devient plus intéressant, associé aux 
indemnisations des jours de garde. 

Le CESP peut être signé entre les étudiants et l’ARS qu’à partir de la 4e année. Ce contrat n’intéresse que 
très peu les jeunes étudiants, car ils estiment que l’engagement d’installation arrive trop tôt dans leur 
cursus. Les collectivités ont finalement très peu de visibilité à ce sujet, qui est engagé, pour quelle 
installation et où. Pour autant, les jeunes étudiants ne savent pas qu’ils peuvent souscrire à ce type 
d’engagement. 
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De nombreux territoires ont mis en place des actions pour promouvoir les études de médecine : des 
communes, des communautés d’agglo, des départements et quelques régions. Les dispositifs et les 
montants d’aides sont différents, mais très peu sont mis en œuvre dès les 1ères  années de la formation. 

 
Les départements voisins du Lot ont les mêmes problématiques de désertification médicales et les mêmes 
besoins de développer l’attractivité médicale que nous. Aujourd’hui, le département du Lot ne mène pas 
d’actions avec des incitations financières, néanmoins, le département participe à l’accueil des internes, 
lors d’une soirée à Cahors. 
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M. Thierry CHARTROUX présente les 3 proposition d’aides. 
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M. Thierry CHARTROUX précise qu’en contrepartie de l’aide qui sera accordée de la 2e à la 4e année, il 
sera demandé aux étudiants d’effectuer des stages sur le territoire et de rencontrer des professionnels. 
D’après les témoignages reçus, il est souvent encore trop tôt à ce stade de leur cursus pour savoir s’ils 
souhaitent étudier au-delà de la médecine généraliste, s’installer, quand et où. Les étudiants ont des 
obligations de faire des stages en hôpitaux, mais il leur sera demandé d’en effectuer en maisons de santé 
ou auprès de praticiens libéraux de territoire. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
précise que les étudiants ont l’obligation de réaliser un stage de 3 semaines chez un médecin généraliste 
pendant cette période d’externat. 

M. Thierry CHARTROUX propose également que le logement des stagiaires soit pris en charge par la 
collectivité pour favoriser leur venue. Le logement est très souvent le facteur limitant, surtout lorsqu’on 
habite loin sur le territoire. 
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Il est important que davantage de médecins deviennent maîtres de stage, c’est un facteur essentiel pour 
attirer les stagiaires, les internes et ensuite, de nouveaux médecins. Ce qui se fait à Gramat a réussi à 
plusieurs reprises. Le fait de faire venir des stagiaires a permis d’accueillir des remplaçants et de nouvelles 
installations. Nous allons continuer à travailler avec les médecins du territoire pour qu’ils continuent à se 
former et qu’ils puissent devenir maîtres de stage. 
 

 
 
La 3e proposition concerne les internes, mais pas nécessairement ceux du territoire. Cette convention va 
concerner un interne par an. En revanche, s’il n’y a pas d’installation ou 10 à 12 semaines de 
remplacement effectuées, la convention prévoira le remboursement de l’aide. Cela se pratique ailleurs. 
Les médecins en seront informés avant de s’engager. Cela relève d’un engagement mutuel, donc, en cas 
de défection, le remboursement sera expliqué et décidé ensemble. 
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Ces 3 types d’aide représentent de nouvelles futures dépenses pour notre collectivité. Dépenses pour 
lesquelles il n’y a pas d’autres sources que l’auto financement. Nous avons souhaité faire évoluer les aides 
d’accompagnement au fur et à mesure. Si les jeunes s’engagent et que nous arrivons à les faire signer, 
cela représente un réel investissement sur l’avenir si nous souhaitons avoir des médecins. 

 
Nous sommes conscients de ces sommes à engager, mais si nous ne le faisons pas, quelles solutions 
avons-nous pour inciter les médecins à venir s’installer sur notre territoire ? Pour autant, si cette 
proposition est validée ce soir, il reste encore à construire la partie administrative de ces aides, à aller 
proposer ce dispositif auprès des facultés, des étudiants, des lycéens, etc. En effet, s’ils sont informés très 
tôt de la possibilité d’un accompagnement tout au long de leur cursus, cela peut être un point déclencheur. 
Différentes rencontres sont prévues dans les facultés de Toulouse, Limoges et Clermont-Ferrand, pour 
tester le dispositif et voir quels retours nous obtiendrons. Dans quelques jours, nous prévoyons également 
de rencontrer des étudiants au salon de Limoges et échanger sur leur vision de l’aide que nous proposons. 
Voilà pour la proposition d’une action forte et d’un investissement réfléchi pour l’avenir de la présence de 
généralistes sur notre territoire, qui va nous demander un investissement autant humain que financier, 
mais qui pourrait avoir des résultats d’ici 3 ou 4 ans, si nous arrivons à conventionner dès la saison qui 
arrive avec un interne qui pourrait s’installer assez rapidement.  
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M. le Président remercie M. Thierry CHARTROUX pour ce travail très complet. Il faut comprendre que cela 
serait une projection à long terme. Il ne s’agit pas d’apporter une réponse immédiate à la désertification 
médicale, mais de miser sur le fait que nous pouvons corriger les inégalités sociales et territoriales d’accès 
aux études de santé, attestées par toutes les études effectuées. Nous voyons que les jeunes les plus 
éloignés des grandes métropoles ont le plus de difficultés à s’engager dans des études longues et 
coûteuses. Ce qui lui semble être une bonne idée est que cette adaptation du dispositif aux différents 
cycles des études permet un accompagnement annuel, adapté à chaque moment à la réalité de la vie 
étudiante. Avec l’option santé mise en place au lycée général de Saint-Céré, nous accompagnons les 
élèves dès la classe de première. Cette proposition permettrait de favoriser le prolongement de 
l’accompagnement tout au long du cursus universitaire. Les risques financiers portent essentiellement sur 
les aides de 1er et 2nd cycles, pour lesquelles nous ne pouvons pas véritablement exiger de contrepartie, 
dans la mesure où les étudiants sont encore trop jeunes pour signer un contrat et venir s’installer sur le 
territoire. En ce qui concerne le dernier dispositif, c’est-à-dire la contractualisation avec un étudiant de 3e 
cycle, ce qui est intéressant c’est qu’il n’y a aucun risque financier, dans la mesure où l’étudiant s’engage 
à venir s’installer, et s’il ne le fait pas, il rembourse la collectivité. Il est donc nécessaire de mesurer les 
enjeux financiers, mais aussi l’impulsion que nous apportons à ces études de santé, desquelles nous 
avons besoin que les élèves et étudiants du territoire s’emparent. Un travail très complet a été fait, et 
d’après le benchmarking, beaucoup de territoires ont mis en place un dispositif depuis plusieurs années. 
Avec le recul, nous observons que cela fonctionne et des contractualisations ont abouti. Cela ne permettra 
peut-être pas d’amener 15 ou 20 médecins tout de suite, mais que nous contractualisions avec 1 ou 2 
étudiants de 3e cycle peut être envisageable. 

M. Michel SYLVESTRE considère que le problème concerne le logement de l’interne. Il a déjà eu des 
internes de Limoges qui généralement rentraient chez eux, ou alors, il les hébergeait. Si les internes 
habitent sur place, ils connaissent le territoire, ce qui peut les attirer. 9 fois sur 10, ils font un stage sur le 
territoire et ils partent loger à Brive, Cahors ou Figeac, ils connaissent donc ces villes et ont tendance à 
s’installer ensuite dans l’endroit où ils logeaient. Garder ces internes sur le territoire est le point principal 
sur lequel nous devons réfléchir, pour qu’ils comprennent qu’il peut être attractif pour eux, qu’il y a des 
choses à voir, de la culture, etc, et éviter qu’ils ne viennent que pour travailler mais pas pour y vivre. Nous 
devons trouver de quoi loger ces internes, de manière à les fidéliser. 

M. Thierry CHARTROUX rappelle que le logement est très important. Il y a des logements sur le territoire, 
pour autant, cela fera partie des travaux à mener. À ce sujet, des initiatives vont être menées à Figeac, 
Cahors et Villefranche-de-Rouergue pour loger les internes ensemble, dans des petites résidences où ils 
pourront cohabiter. Le principe d’être entre internes est beaucoup plus intéressant pour eux. Donc, l’offre 
de logement pour les internes et stagiaires est importante, nous y pensons. Il y a quelques semaines, nous 
avons parlé avec M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, d’opportunités éventuelles d’acquisition 
d’une ou deux maisons en centre bourg, qui auraient du mal à se vendre et que nous pourrions restaurer 
pour y créer des logements, à louer aux internes et autres publics. Bien entendu, nous devrons regarder le 
business plan. Nous y pensons, mais cela n’est pas le principal sujet de ce soir. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, indique que 
c’est un beau sujet et salue la qualité du travail effectué. En revanche, il demeure un manque de 
communication auprès des élus locaux. Elle est membre du conseil de surveillance de l’hôpital de Saint-
Céré et vient d’apprendre, ce soir, qu’un gériatre va y être engagé. Il serait bien de partager les 
informations.  
D’autre part, nous travaillons en ce moment avec SOLIHA (solidaires pour l’habitat, agence immobilière 
sociale) sur le projet de création de logements intergénérationnels dans l’ancienne gendarmerie, mais 
avec une partie de colocation. Nous avons déjà commencé à réfléchir et travailler sur le projet. Il serait 
donc bien d’échanger avec les gens de terrain.  
Concernant les 5 000 € d’aide, il faut savoir que c’est ce que gagne un médecin par mois. L’interne va 
profiter de l’aide et s’installer ensuite où il le souhaite, il va travailler, donc il aura les moyens de 
rembourser cette aide. Quelle est la valeur de cet engagement ? N’est-il que moral ? Elle demande 
également qui va présenter ces actions aux salons. Elle connaît des jeunes étudiants ou qui l’ont été, et 
elle pense qu’il serait difficile de les accrocher sur le salon, notre territoire n’est pas très rock and roll. Elle 
prend l’exemple des actions menées en Aveyron, notamment auprès de jeunes vétérinaires. Les actions 
de communication sur ce département ont été fortes, et semble-t-il fructueuses. Notamment, ce sont de 
jeunes professionnels, déjà installés dans le département, qui sont allés au contact des étudiants pour 
échanger avec eux, de manière concrète, sur leur métier, mais aussi sur leur cadre de vie.  

M. Thierry CHARTROUX a transmis les coordonnées du contact et le jour de sa venue à la direction de 
l’hôpital de Saint-Céré. Il présente ses excuses de n’avoir pas pensé à prévenir la présidence du conseil 
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de surveillance. Pour l’instant, il s’agit d’un contact, pas d’une installation. Il va penser à partager 
l’information aux prochains contacts.  
Concernant l’aide de 5 000 € par an, elle est accordée en plus du salaire d’interne, ce qui n’est pas neutre. 
S’il ne s’installe pas par la suite, il la remboursera. D’autres territoires donnent beaucoup plus, mais nous 
n’allons pas faire de surenchère. L’accompagnement de la collectivité et le lien avec l’étudiant est ce que 
nous souhaitons défendre. Il est possible de devoir nous réadapter si cela ne fonctionne pas.  
Au sujet du salon, certes, il faut être professionnel, et aller se vendre est un métier. Le salon de Limoges 
est prévu en partenariat avec le lycée Jean Lurçat de Saint-Céré. Nous prévoyons d’aller rencontrer des 
étudiants et leur apporter des plaquettes. Nous allons nous organiser différemment pour les futures 
rencontres auprès des étudiants et internes, mais pour ce 1er salon, nous y allons avec les moyens du 
bord. 

M. Roland PUECH demande si la question du plafonnement des ressources a été abordée, et ce, quel que 
soit le milieu duquel l’étudiant est issu. D’autre part, il salue le travail remarquable qui a été effectué, il 
votera « pour » bien entendu, car nous sommes tous concernés. Cependant, il considère qu’il s’agit d’un 
problème de politique globale. Il croit avoir lu dans la presse qu’un certain nombre d’élus ici présents, dont 
M. le Président, avaient donné un avis favorable à un sénateur, qui s’était engagé à des mesures 
coercitives. Si nous réfléchissons bien, les médecins sont souvent payés par la Sécurité Sociale, donc au 
même titre que le professeur ou le militaire. Le jeune qui est reçu au CAPES est ensuite nommé à Créteil 
ou Versailles, mais il n’a aucune aide. Il se demande quelle est précisément la politique des 12 candidats à 
la députation sur la 2è circonscription du Lot, qui vont arriver bientôt et nous solliciter. Au-delà du travail 
remarquable effectué par l’équipe de M. Thierry CHARTOUX, il s’interroge sur cette mesure conjoncturelle 
sur notre territoire. C’est une réflexion globale. Un ingénieur de l’armement qui souhaite devenir ingénieur 
en chef sera muté de Brest à Angoulême, mais il n’aura pas à discuter. Il interpelle M. Le Président qui a 
appuyé un projet de loi aux mesures un peu plus coercitives de la part du gouvernement. Bien entendu, 
nous ne sommes pas à l’Assemblée Nationale, nous ne sommes pas députés, mais c’est un problème qui 
doit être résolu au niveau national. 

M. le Président répond, qu’en effet, il a été signataire avec d’autres élus, dont certains ici présents, d’une 
tribune soutenant un amendement, qui devait être présenté par un parlementaire, pour proposer une 
modification législative qui soit plus coercitive. En tout cas, il croit à une limitation de la liberté d’installation 
et d’exercice des médecins au vu de la situation critique de certains de nos territoires, l’apparition des 
déserts médicaux et les perspectives assez sombres pour les années qui viennent. Son rôle d’élu local, et 
c’est pour cela qu’il a signé une tribune, est aussi de faire remonter aux parlementaires les différents 
points de vue, avis et actions que nous souhaitons promouvoir. Cela n’empêche pas, qu’après, le territoire 
puisse mettre en œuvre aussi des actions qui lui sont propres, en l’occurrence, d’aider les jeunes qui sont 
nés et qui ont grandi sur notre territoire. Nous devons également aller chercher des compétences qui nous 
manquent, c’est là une autre démarche. Ces deux démarches ne sont pas opposables et nous devons 
poursuivre notre travail auprès de nos parlementaires. Il faut savoir que l’amendement n’est pas passé, et 
quelles que soient les politiques nationales que nous ayons, nous nous heurtons toujours à un dogme de 
la médecine libérale qui est particulier, historique et ancré dans un corporatisme très fort. Il a assez peu 
d’illusions à ce sujet, mais il faut continuer à porter le combat, comme cela a été fait avec quelques-uns. 

M. Thierry CHARTROUX évoque la question concernant les ressources des parents. Avec et pour les 
services de Cauvaldor, nous avons souhaité que ces aides et nouvelles modalités pratiques à mettre en 
place, à vérifier ou à inverser, soient relativement simples. Ensuite, nous avons considéré que, certes, 
certaines familles ont des revenus élevés, mais sur le territoire, la plupart ont des revenus assez 
modiques. Il n’était pas envisageable de dire que nous pourrions aider uniquement les familles aux 
revenus plus modestes, mais pas les plus aisées. Nous ne l’avons pas fait dans ce sens volontairement. 
La moitié des collectivités mettent en place des modérations d’aides en fonction du quotient familial, notre 
choix a été de ne pas en mettre. Si vous nous demandez de l’envisager, nous le ferons, mais cela n’était 
pas l’avis de la commission dès le départ. 

M. Christophe PROENÇA se demandait s’il était intéressant de regarder les revenus des familles. 
Finalement, si cela doit compliquer fortement la mise en œuvre d’aides relativement minimes les 1ères 
années, peut-être que ce que nous souhaitons mettre en place n’a pas forcément de sens. En revanche, il 
soutien ce dispositif, même s’il ne va pas résoudre le déficit de médecins sur le territoire, mais cela donne 
un signe très fort à notre jeunesse. Aider nos jeunes pour des études très compliquées peut avoir des 
effets bénéfiques à long terme. Mais l’État doit se poser les bonnes questions, il a ouvert le numerus 
clausus, mais il y a seulement moins de 10% de médecins en plus, par manque de places dans les écoles 
et de moyens financiers investis. Le Président l’a souligné, il y a également un problème de répartition sur 
le territoire. Il indique que, à titre personnel, il a été payé par l’État pour ses études, avec une redevance 
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de 15 ans. Pourquoi ne pas avoir de places réservées pour les médecins qui ont ce statut ? Le législateur 
doit nécessairement se pencher sur ce point. Et les élus en capacité de le faire devront y réfléchir. 

M. le Président indique que, concernant la question des revenus, il y a deux problématiques. Il y a l’effet 
de seuil. En fixant un seuil, nous allons nous heurter à celui qui est légèrement en dessous ou légèrement 
au-dessus, et qui pourrait souligner une injustice. Plus globalement, il y a la question du consentement à 
l’impôt. Il est très difficile de mettre en place une politique publique en en excluant certains, qui sont tout 
de même des contributeurs importants. À l’échelle d’une collectivité territoriale, nous devrions fournir nos 
armes si nous souhaitons mettre ce projet en place. Cela pourra venir, mais peut-être dans un 2nd temps. 

Mme Angèle PRÉVILLE, élue communautaire de Biars-sur-Cère, et par ailleurs sénatrice du Lot, indique 
avoir envoyé plusieurs lettres d’informations aux collectivités lotoises depuis son élection en 2017 sur les 
divers travaux parlementaires aux, et les élus savent qu’elle intervient très souvent sur ce sujet. Le groupe 
politique auquel elle appartient au Sénat, socialiste-écologique-républicain, dépose très régulièrement des 
amendements à chaque loi concernant la santé. Et lors de la précédente loi portant sur la santé, ils ont fait 
adopter une obligation de stage au bout de la 6e année d’études, en zone sous dense, et ils attendent 
toujours le décret d’application. Les parlementaires, notamment des territoires ruraux, montent 
régulièrement au créneau pour défendre ce sujet, mais les amendements sont beaucoup plus 
contraignants pour les médecins. Il leur est répondu régulièrement, et c’est très politique comme vous 
l’avez souligné, de regarder les programmes des candidats pour savoir pour qui voter. Les arguments que 
vous avez sont aussi valables pour les militaires et les professeurs. Les médecins sont libéraux. Vous 
semblez peut-être estimer que, lorsqu’ils sont internes, ils ont des revenus corrects par rapport à ce que 
nous gagnons sur le territoire, mais pour les médecins ce sont des revenus très très bas. Depuis qu’elle 
est élue, les différents ministres de la santé répondent que les médecins estiment qu’avec des revenus si 
peu importants, ils donnent déjà et ils remboursent leurs études de médecine. Son groupe au Sénat et 
elle-même se battent sur ce sujet-là, les élus communautaires peuvent leur faire confiance, et ils portent 
les amendements qui vont dans la coercition. Des élections vont avoir lieu dans peu de temps, il faut 
savoir pour qui voter et qui porte ces sujets-là haut et fort. Elle rappelle que, et cela n’est pas suffisamment 
évoqué par les médias et auprès des citoyens pour leur bonne connaissance, ce sont les parlementaires 
qui font la loi. Le gouvernement fait une proposition de loi, mais ce n’est pas lui qui la vote. Les 
parlementaires ont donc un rôle très important, sur leur manière d’agir et par des amendements, où des 
points sont ajoutés, supprimés ou modifiés. La majorité donnée au Sénat et à l’Assemblée Nationale est 
capitale, et les deux assemblées sont importantes. Chaque parlementaire inscrit des amendements et 
articles de lois dans les projets de lois. Avec ce qu’elle a entendu ici, elle pensait utile de rappeler quel est 
le rôle des parlementaires. 

M. Michel SYLVESTRE a évoqué la coercition avec les internes qu’il a accueillis dans le cadre de son 
activité professionnelle, ils étaient tous contre. 
Concernant les aides à l’installation des internes, il faut savoir que nous sommes encore en zone sous 
dotée, donc les candidats bénéficient de 5 ans de défiscalisation, ce point est donc un avantage. Les 
médecins plus âgés n’ont pas pu en profiter. 

M. Thierry CHARTROUX précise qu’il y a des aides à l’installation sur tout le territoire de Cauvaldor, il n’a 
pas fait le rappel de toutes celles existantes permettant de bénéficier de défiscalisation. De nombreux 
territoires ruraux en France peuvent percevoir les mêmes aides, nous devons donc nous démarquer avec 
autre chose. Il faut rencontrer et faire venir les internes. 

M. Didier BES se désole de l’inaction du Département pour l’attractivité des territoires dans ce domaine.  

Mme Caroline MEY indique que, depuis 2015, le Département s’est emparé du sujet. Des sessions 
d’accueil et de visite du département sont organisées, et nous nous déplaçons aux salons des internes à 
Limoges et Toulouse. Nous avons tous une politique d’attractivité, que vous avez pu suivre avec attention. 
D’autre part, et dans le cadre de la politique d’attractivité, il ne faut pas hésiter à s’approprier le dispositif 
Oh my Lot dans tous les sujets, c’est gratuit. 

M. le Président précise que le Département mène une politique plus large d’attractivité, il a un rôle non 
négligeable et M. Thierry CHARTROUX y a présenté le dispositif, de façon à réfléchir à un travail commun 
ultérieur. 

M. Christophe PROENÇA ajoute que les services sont venus voir la présentation de Cauvaldor. Ce sujet a 
aussi été travaillé au Département, et il n’est pas exclu que ce dernier participe au dispositif, cependant il 
ne sait pas encore à quel niveau et quand. Un travail important est fait auprès des stagiaires et de leur 
venue sur le territoire. Ils ont consulté ce qui se fait en Aveyron, qui a de bons résultats. L’idée du 
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Département serait d’ouvrir un cursus de médecine à l’hôpital de Cahors ou dans le département du Lot, la 
faisabilité reste à voir avec la Région et sa Présidente, Mme Carole DELGA. Dans certains endroits cela a 
été tenté, mais la réalité de terrain demeure très compliquée pour les stagiaires et internes, dans la 
mesure où l’hôpital doit être à proximité de leur logement, et nous savons que les offres de transports 
restent concentrées sur Toulouse. Nous évaluerons si le Département agit sur le dispositif, une fois qu’il 
sera lancé, notre procédure pourra peut-être essaimer, si elle fonctionne. Et tant mieux si d’autres s’en 
emparent. 

Départ de Mme Marion CALMEL. 

Délibération 

Les enjeux liés à l’accès aux soins ont été repérés par la Communauté de communes Cauvaldor, tant pour 
répondre à des objectifs de santé publique, que pour répondre aux attentes en terme de stratégie globale 
d’aménagement du territoire. 
Bien que l’offre de soins de premier recours reste encore relativement satisfaisante, la densité de 
médecins généralistes a baissé ces dernières années et continue encore de baisser, avec un 
vieillissement de cette catégorie de professionnels de santé : plusieurs médecins ont pris récemment leur 
retraite sans avoir de successeur, d’autres y accèderont très prochainement. La question du 
renouvellement de l’offre de soins se pose sérieusement sur le territoire communautaire. 
Il est à noter que tout le territoire communautaire est classé au niveau de l’ARS en zone sous-dense en 
médecins, soit en Zone d’Intervention Prioritaire, soit en Zone d’Action Complémentaire. 
De plus, le contexte de vieillissement de la population du territoire de Cauvaldor, attesté par un indice de 
vieillissement bien plus élevé que celui de la région ou de la France métropolitaine, augmente 
mécaniquement le besoin de prise en charge. 
Une intervention volontariste dans le domaine de la démographie médicale a donc été inscrite dans les 
grandes priorités stratégiques du Contrat Local de Santé pour lequel la Communauté de communes est 
désormais engagée, aux côtés de l’Agence Régionale de Santé et de nombreux partenaires.  
L’axe stratégique n°1 de ce contrat local porte d’ailleurs spécifiquement sur « le renforcement de la 
démographie médicale ». Les actions qui s’inscrivent dans le cadre de cet axe visent deux objectifs 
majeurs : 
 Renforcer l'attractivité médicale pour favoriser l'installation de nouveaux professionnels de santé en 

mettant en œuvre une communication valorisant les atouts du territoire et une qualité de vie 
professionnelle et personnelle 

 Promouvoir les métiers de la santé sur le territoire et mettre en œuvre des accompagnements pour 
les futurs professionnels de santé 

Face au défi majeur que constitue la baisse du nombre de certaines professions médicales et 
paramédicales, tout particulièrement de médecins généralistes, et la perspective de nouveaux départs à la 
retraite, la Communauté de communes a d’ores et déjà engagé des démarches favorisant l’installation de 
professionnels de santé : accompagnement des professionnels de santé notamment dans le cadre du 
maillage territorial en maisons de santé, recherche pro-active de professionnels pour les inviter à venir 
exercer sur le territoire du nord du Lot, etc. 
Elle a par ailleurs repéré le besoin de porter des actions sur le long terme, en anticipant et en préparant 
l’installation de nouveaux professionnels de santé. Il est apparu pertinent de s’intéresser à 
l’accompagnement des jeunes du territoire, par une orientation vers des études en santé et d’agir en ce 
sens pour que nos jeunes ruraux, pour certains issus de milieu modeste, accèdent à ces études. 
C’est en partant du constat, qu’une large majorité d’étudiants en faculté de médecine est issue de milieux 
urbains et de classes sociales favorisées, que la Communauté de communes a déjà initié, avec 
l’engagement opérationnel du lycée Jean Lurçat de Saint-Céré, l’ouverture d’une « option santé » pour les 
élèves de première et de terminale depuis la rentrée de septembre 2021. Cette option vise à optimiser en 
amont des études post-bac, les conditions de réussite en Parcours Accès Santé Spécifique (PASS) et 
permettre une adaptation rapide aux exigences et conditions de cette filière.  
Dans le prolongement de cette action, la Communauté de communes a réfléchi à la possibilité d’aller au-
delà en accompagnant et en soutenant les jeunes qui s’engagent dans le cursus long et exigeant d’études 
en médecine. L’objectif vise à favoriser et faciliter la poursuite des études et préparer une future 
installation locale.  
Une étude de type benchmarking a été réalisée afin d’avoir une vision assez large de ce qui est pratiqué 
par ailleurs par d’autres collectivités. Il en est ressorti qu’un certain nombre de collectivités ont développé 
des dispositifs d’aides : ce sont majoritairement des conseils départementaux qui portent ce type d’actions 
et auprès d’étudiants en fin de cursus, donc en général des internes qui sont en dernier cycle. 
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Afin de se démarquer, Cauvaldor envisage de mettre en place un programme d’accompagnement sur 
toute la durée du parcours, avec des niveaux d’aide et d’engagement différenciés en fonction du cycle 
d’études. 
Une convention, qui sera présentée ultérieurement, viendra préciser les modalités de versement et de 
remboursement en cas de non-respect des engagements. 
 
 Pour les étudiants inscrits en première année (PASS) et domiciliés sur Cauvaldor : une AIDE 

D’ENCOURAGEMENT 
- Montant de l’aide : forfait de 800 euros 
- Versement : en 2 fois (fin octobre et fin février) 
- Contrepartie : présentation d’un justificatif d’inscription dans une université française pour le 1er 

versement) et d’une attestation d’assiduité aux cours (pour le 2ème versement) ainsi qu’une obligation 
d’inscription au tutorat 

- Nombre d’étudiants estimé par an : 10 à 12  
 
 Pour les étudiants de la 2ème à la 6ème année et domiciliés sur Cauvaldor : BOURSE D’AIDE AUX 

FRAIS DE LOGEMENT ET TRANSPORT 
 
- Montant de l’aide : 200 €/mois en 2ème et 3ème année et 300 €/mois en 4ème, 5ème et 6ème année 
- Versement : en 2 fois (fin octobre et fin février) 
- Contrepartie : présentation d’un justificatif d’inscription dans une université française (pour le 1er 

versement) et d’une attestation d’assiduité aux cours (pour le 2ème versement) ainsi que l’obligation 
de réalisation d’un stage d’externat auprès d’un médecin généraliste de Cauvaldor (Maître de 
Stage Universitaire). 

- Nombre d’étudiants estimé par an : 5 étudiants par an (en 2ème et 3ème année) et 4 étudiants par an (en 
4ème, 5ème et 6ème année) 

 
 Pour les internes en médecine (de la 7ème à la 9ème année) : BOURSE D’ENGAGEMENT à 

l’INSTALLATION CONVENTIONNEE 
 
- Montant de l’aide : 5.000 €/an ou 2.500 €/an pour chaque année d’internat 
- Versement : en une fois  
- Contrepartie : 
 pour une bourse de 5 000 euros : s’installer en fin d’études sur le territoire de Cauvaldor 

pour une période minimale de 6 ans  
 pour une bourse de 2 500 euros : effectuer des remplacements de médecins généralistes du 

territoire de Cauvaldor (minimum 10 à 12 semaines durant 3 ans)  
- Nombre d’étudiants estimé par an : 1 interne aidé pour chaque année d’études. 

Le tableau récapitulatif ci-joint cumule la totalité des aides sur la période 2022 à 2027 et la montée 
progressive des aides accordées. 

 

Vu le schéma Régional de Santé, pour la période 2018- 2022 ; 

Vu la compétence optionnelle action sociale d’intérêt communautaire sur le volet santé comme suite : 
« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou contractuels, tels que le Contrat Local 
de Santé, le Conseil Local en Santé Mentale ; 

Vu la délibération n°CC-2022-016 en date du 31 janvier 2022 approuvant le Contrat Local de Santé et son 
plan d’actions pour les années 2022- 2026 ; 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de démographie médicale et d’offre de 
soins de proximité ; 

Considérant l’avis de la commission « services à la population », réunie le 14 janvier 2022 ;  

Considérant l’avis du Comité exécutif, réuni le 14 février 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
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- D’APPROUVER le programme d’aides aux étudiants et internes en médecine avec une projection 
sur les exercices 2022 à 2027, tel que décrit ci- avant ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2022 et aux budgets 
suivants, conformément à l’annexe jointe à la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les modalités concrètes de mise en œuvre seront détaillées dans un règlement 
à venir et dans les conventions d’engagement qui seront également soumises au vote du conseil 
communautaire ; 

- D’AUTORISER M. le Président à intervenir dans le cadre de l’exécution de la présente délibération. 
 
ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-032 - Convention financière pour l'organisation du Tour de France 2022 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique que la première partie est surtout 
financière. Vous avez ici le coût de l’étape prévue pour la collectivité. Deux étapes sont programmées les 
23 et 24 juillet 2022 dans le département du Lot. Le Grand Cahors a la même somme à payer pour 
accueillir une étape. Il a été discuté en bureau et en Comex que la somme soit prise en charge par 
Cauvaldor et qu’elle ne soit pas portée par la ville-étape de Rocamadour, qui n’a pas vraiment les moyens 
d’accueillir un évènement de ce prix, considérant également que cette épreuve est d’intérêt 
communautaire, voire départemental. Le coût total pour l’étape à Rocamadour est de 144 000 €, c’est le 
même montant pour Cahors. La commune de Lacapelle-Marival, ville de départ de l’étape, a une somme 
un peu moins importante à engager, autour de 90 000 €. Les deux étapes ont été réparties entre le Grand 
Cahors, le Grand Figeac et Cauvaldor, avec 30% pris en charge par le Département sur l’ensemble des 
arrivées et des départs. Le Département accorde également aux collectivités et associations 200 000 € 
d’aide à l’animation, les mois précédant et suivant le Tour de France, jusqu’à fin septembre, avec un 
montant de 5 000 € par action, soit un pourcentage d’aide de 80 %. Les communes ont reçu les 
documents à ce sujet. Les communes, associations, professionnels et particuliers peuvent organiser une 
action dans le cadre du Tour de France, et obtenir pour cela une aide du Département. De plus, celui-ci 
met à disposition, et pendant 6 mois, deux personnes pour travailler sur la coordination entre les 
collectivités Grand Cahors, Grand Figeac et Cauvaldor, et nous aider pour tout ce qui concerne la 
logistique. Il y a de nombreuses réunions sur le territoire et cela est assez lourd à porter. Au vu de 
l’importance d’une étape du Tour de France, il lui semble logique que celle à Rocamadour soit prise en 
charge par Cauvaldor et non par la commune. Il pense qu’une étape sur le territoire ne sera pas prévue 
avant longtemps. 

Délibération 

Le 14 octobre 2021, le directeur du Tour de France, M. Christian PRUDHOMME, a dévoilé le tracé de la Grande 
Boucle, édition 2022. Celle-ci se déroulera du 1er au 24 juillet. Pas moins de deux étapes mettront le Lot à l’honneur, 
avec l’arrivée, le 23 juillet, du contre-la-montre à Rocamadour.  
L’organisation d’une telle étape se fait avec le concours des divers acteurs locaux, et notamment du Département du 
Lot et de l’EPCI, qui participent au financement de l’organisation de l’étape, notamment en matière de sécurisation.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes ; 

 

Plan de financement prévisionnel 

Communauté de communes Cauvaldor 70% 100 800 € 

Département du Lot 30 % 43 200 € 

Total 144 000 € 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 5 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel tel que présenté ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 
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ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-033 - Attribution du marché de travaux - Rénovation de la piscine intercommunale et 
réalisation d'un bassin nordique à Biars-sur-Cère - Lot infructueux 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique que, lors de la précédente étude, 
un lot n’avait pas été attribué et était défectueux. Lors de la dernière MAPA, il a été validé comme suit.  
 

Le montant est légèrement supérieur à la prévision, mais sur l’enveloppe globale, nous restons en deçà de 
ce qui avait été prévu sur le total des travaux (1 783 600 €). Nous sommes donc en-deca de 100 000 €, ce 
qui est rare dans les prévisions. 
 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1° ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-001 en date du 27 septembre 2021 validant l’avant-projet 
détaillé et autorisant le lancement du marché de travaux ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-029 en date du 13 décembre 2021 portant attribution du 
marché de travaux Rénovation et réalisation d’un bassin nordique – piscine intercommunale de Biars-sur-Cère ; 

Vu la commission MAPA réunie le 3 mars 2022 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes a attribué le marché public pour la rénovation de la piscine 
intercommunale et la réalisation d’un bassin nordique à Biars-sur-Cère le 13 décembre 2021 et que le lot 3 a été 
déclaré infructueux ; 

Considérant qu’un nouvel avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité : 
Publication sur le profil acheteur : le 12/01/2022 
Diffusion Presse BOAMP Format intégral 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 12/01/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 12/01/2022 
Diffusion Presse Version Transmis Identifiant N° Annonce 

BOAMP :   Intégrale 12/01/2022 22-5931 https://www.boamp.fr/avis/detail/2
2-5931/officiel  

La Dépêche du 
Midi - Ed. Lot 

Intégrale 12/01/2022  134962  Parution le 17/01/2022    

  

Considérant que la date limite de dépôt des offres a été fixée au 1er février 2022, 12 heures ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission marché à procédure adaptée (MAPA) réunie le 3 mars 2022 ; 

Considérant que l’offre retenue et l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères énoncés dans le 
règlement de consultation (60 % valeur technique et 40 % prix des prestations) ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

N° Lot Désignation Entreprise Montant HT 

3 Bardage compact Jauzac (46) 46 014,04 € 

Montant total du marché HT : 1 689 957,46 €  

https://www.boamp.fr/avis/detail/22-5931/officiel
https://www.boamp.fr/avis/detail/22-5931/officiel
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- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise la mieux-disante, conformément au 
classement, comme suit : 

 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront inscrits au budget principal de la collectivité ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec les entreprises retenues 

comme indiqués ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération.  

 
ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-034 - Tarifs centre aqua-récréatif de Gramat et piscines communautaires 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui rappelle que les tarifs des cinq piscines 
concernées ont été adressés à tous les élus. Ces tarifs avaient déjà été rééquilibrés l’année dernière en 
fonction des bassins et de leur vétusté, les tarifs avaient donné satisfaction, ils ont donc été repris, il n’y a 
pas de changement notable. 

Délibération 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne de fixer les tarifs des piscines communautaires ;  
Considérant que la commission thématique « activités et équipements sportifs », réunie le 09 décembre 
2021, propose la modification des tarifs ; 

Il convient de procéder à la validation des tarifs pour le centre aqua-récréatif de Gramat et les piscines 
communautaires de Biars-sur-Cère, Saint-Céré, Souillac et Sousceyrac-en-Quercy pour les années à 
venir.  
Réunie le 9 décembre 2021, la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs a 
proposé les tarifs suivants :  

 
 

N° Lot Désignation Entreprise Montant HT 

3 Bardage compact Jauzac (46) 46 014,04 € 

Montant total du marché HT : 1 689 957,46 €  
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER les tarifs des 5 équipements nautiques de Cauvaldor tels que présentés ci-dessus ; 
- D’AUTORISER Monsieur le président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 

cette décision.  

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

CC-2022-036 - Subvention d'investissement à l'abattoir intercommunal de Saint-Céré 

M. le Président précise que cette délibération opérationnelle fait suite à la présentation de décembre 2021, 
concernant le projet global de restructuration de l’abattoir de Saint-Céré, et notamment, les subventions 
aux équipements productifs. 

 
M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, fait remarquer que la subvention d’investissement 
évoque l’abattoir intercommunal de Saint-Céré, mais qu’il pourrait être nommé abattoir départemental, 
dans la mesure où il est le seul abattoir multi espèces du département. Il y en a eu jusqu’à six, il n’en reste 
plus qu’un. La survie de cette structure est donc nécessaire. Sans cet abattoir, il sera difficile de permettre 
la consommation de viande de nos producteurs locaux dans les cantines locales. L’abattoir a connu de 
nombreuses difficultés, des apporteurs d’affaires ont déposé le bilan, les capacités de tonnages ont 
diminué. Il a été conçu pour recevoir 3 500 tonnes et il n’en reçoit plus que 2 500. Certains travaux ont 
déjà été engagés, il est nécessaire aujourd’hui de les finaliser, pour la période 2021 à 2023. Dans le cadre 
du programme d’investissements, la convention financière est signée entre la Communauté de communes 
Cauvaldor et la régie autonome de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré représentée par son président 
de l’abattoir, M. Hervé GARNIER. Le Plan de relance obtenu permet de soulager le montant des 
investissements.  
Il souligne le travail important des services administratifs, de M. Hervé GARNIER, de M. Laurent MAGOT, 
directeur de la Chambre d’agriculture, le dossier n’étant pas simple. Une prospection a également été faite 
auprès des usagers pour obtenir leurs remarques. Cette proposition de plan d’investissements est le 
résultat de tout cela. Les objectifs sont de respecter le bien-être animal à travers l’amélioration des 
équipements de contention des veaux, l’installation de vidéosurveillance, améliorer l’ergonomie des postes 
d’abattage, et diminuer la pénibilité dans les tâches. Il rappelle que dans un abattoir, le souci conséquent 
est l’adaptation du personnel à des méthodes de plus en plus exigeantes pour la découpe et au niveau 
sanitaire, le personnel est difficile à trouver et l’absentéisme régulier. L’hygiène des procédés est un axe 
majeur pour gagner de nouveaux marchés au travers de la transformation des bovins avec le steak haché. 
Cet abattoir avait un retard considérable et une mise en demeure de la DSV menaçait le développement et 
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l’exportation des développeurs. Aujourd’hui, l’abattoir abat très peu de porcs, les abattoirs sont à Rodez, 
Limoges et Laroquebrou, où une petite structure est confortée par un abattage de porcs important. Les 
agneaux sont surtout centralisés à Gramat (abattoir spécialisé), et au niveau bovin, nous avons des 
concurrents au-delà du département. Il est plus facile de faire du tonnage avec un porc de 500 kg qu’un 
agneau de 25 ou 30 kg. Le porc peut être l’outil qui va permettre à l’abattoir de Saint-Céré de remonter 
dans les tonnages. Un travail a été fait auprès de certains faiseurs qui commencent à y venir, avec jusqu’à 
40 porcs par semaine, et la possibilité de doubler ce chiffre. Cela permettra de compenser la perte de celui 
qui a vendu à Bigard pour amener ses agneaux à Gramat au lieu de les laisser à Saint-Céré. Il rappelle 
que l’investissement est prévu sur 3 à 4 ans minimum. Le photovoltaïque n’est pas évoqué ici, il fait partie 
d’un autre dossier. L’objectif, au bout de tout cela, est bien de passer de 2 500 à 3 500 tonnes et de 
retrouver l’équilibre financier au bout des 3 ans. Il demeure beaucoup de travail à faire, mais aujourd’hui, 
un grand pas en avant sera fait si ce plan d’investissements est voté. 

M. le Président remercie M. Christian DELRIEU et précise qu’il s’agit bien d’apporter des subventions 
d’investissements, et non pas de fonctionnement ou de la trésorerie. 
Il cède la parole à M. Hervé GARNIER, président de l’abattoir et maire de Carlucet, qui explique que dans 
le cadre du plan de développement, d’autres investissements sont prévus, certains sont déjà engagés. 
Nous ne devons pas tarder au niveau des investissements car nous sommes tributaires de l’augmentation 
des matières premières. Nous utilisons beaucoup d’aluminium et d’inox, et les devis augmentent de 15 à 
30 %. Sur certains sujets, la situation internationale va faire que le secteur de l’énergie va poser question. 
À l’abattoir, la facture d’électricité a augmenté de 30 000 €, le photovoltaïque va donc devenir un sujet plus 
urgent. Il y a donc plusieurs fers au feu pour essayer de passer ce cap. Par rapport aux préconisations 
évoquées à la suite de l’audit, la feuille de route est tenue. 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président Finances, budget et fiscalité, comprend que le 
tonnage annuel actuel de 2 500 va passer à 3 500, donc plus 1 000 tonnes sur les 3 ans, en pariant sur 
l’activité porc. Il demande s’il existe des études de marché qui montrent cette perspective est une réalité, 
une utopie, un pari …  

M. Hervé GARNIER précise que, aujourd’hui, deux activités sont à développer : le porc et le steak haché. 
Ceux qui abattent de gros bovins à Saint-Céré commercialisent facilement les bons morceaux (l’arrière). 
Donc, pour éviter le problème des avants, et surtout l’été, le seul moyen est de produire du steak haché. 
C’est un agrément particulier que l’abattoir n’a pas obtenu il y a quelques années. Actuellement, un 
premier pas est fait pour renouveler le matériel, et cela est la garantie d’avoir 20 à 30 vaches 
supplémentaires par semaine, rien que pour nos 2 plus gros apporteurs. Mais nous savons que cela 
pourra en intéresser d’autres. Concernant le porc, nous avons une vraie opportunité avec un salaisonnier 
du Cantal qui ne souhaite pas tout investir à Laroquebrou, et qui nous a garanti faire tout son 
développement économique à Saint-Céré. Nous parlons aujourd’hui de 30 à 40 cochons, et si cela se 
passe bien d’ici la fin de l’année, nous pourrions arriver à 80. Nous savons que la venue de ce salaisonnier 
va favoriser celles d’autres éleveurs de porcs du département, une discussion avec certains d’entre eux a 
déjà été entamée. Bien entendu, rien n’est jamais acquis et il a fait en sorte que les différents scenarii ne 
soient pas optimistes. Par exemple, le lycée agricole de Figeac a annoncé venir travailler avec l’abattoir de 
Saint-Céré. Ce n’est pour le moment qu’une parole, nous n’en avons donc pas tenu compte. Les calculs 
ont été très prudents. 

M. le Président ajoute s’être entretenu en visio avec le salaisonnier du Cantal cet après-midi, il est prêt à 
s’engager par écrit sur un contrat de 40 à 60 porcs par semaine, si l’abattoir se dote des équipements 
prévus. Concernant l’agrément Japon, il a été demandé de façon à pouvoir développer le porc de luxe et 
pouvoir l’exporter au Japon. Le dossier est actuellement en négociation à l’Ambassade et donc en attente. 
Nous devrions avoir un retour positif dans les jours qui viennent. Cet agrément nous permettra également 
de développer une autre filière porc vers le Japon. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la Conduite du 
changement, ne souhaite pas remettre en question le projet de cet abattoir, il est évidemment 
indispensable de tout faire pour le sauver. Pour avoir un peu travaillé dans l’univers agricole, il sait 
combien le secteur de l’abattage est compliqué, mais le seul point qui le gêne un peu est qu’il n’y ait pas 
un plan élaboré, avec un certain nombre de scenarii et d’études de marché pour le secteur du steak haché 
et de son développement. Nous sommes tous convaincus qu’il faut sauver cet abattoir et il est certain, 
après une réunion à Saint-Céré, que le travail réalisé est de qualité. Mais commercialement, une synthèse 
peut-elle être faite, qui définisse une orientation claire et des moyens précis ? Il serait dangereux de ne 
pas y répondre. 
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M. le Président souligne que l’étude présentée à la fin de l’audit au mois de décembre n’a pas été faite 
dans le détail. Le bilan a été synthétique, présentant essentiellement les préconisations d’investissements 
et de mode de gestion. La prospective du business model a été faite par le bureau d’études et la Chambre 
d’agriculture, qui connait très bien la filière locale. Des rapports de plusieurs centaines de pages ont été 
réalisés, avec des éléments tangibles. Ils ne vous ont pas été présentés en détail, mais vous pouvez les 
consulter. Ici, les investissements proposés concernent des équipements productifs, donc sur des chaînes, 
et vont permettre de répondre à des demandes clairement identifiées et dont nous sommes certains 
qu’elles existent, avec des apporteurs d’affaires qui attendent ces investissements. En revanche, il est 
nécessaire de lancer de vrais pourparlers sur le changement de mode de gestion de l’abattoir. C’est une 
autre étape et il ne faut pas traîner. Aujourd’hui, nous avons un accompagnement par la Chambre 
d’agriculture pour la réforme de l’abattoir, à raison d’une journée par semaine à Saint-Céré. Mais il 
demeure encore des problématiques de gouvernance, de mode de gestion et de statut juridique qu’il va 
falloir traiter. Pour cela, il sera nécessaire de faire des propositions aux partenaires, et notamment à M. 
BARBIER, gestionnaire de la salle de découpe, adossée à la structure, ainsi qu’aux apporteurs d’affaires, 
anciens ou à venir, dont certains ont été identifiés par la Chambre d’agriculture. Il y a donc tout un travail à 
mener, et nous avons un an pour le faire. Si nous ne sommes pas aptes à mener cette démarche de 
négociations, en parallèle aux investissements d’équipements productifs, nous aurons manqué le coche. 
Et cela ne suffira peut-être pas à sauver l’abattoir. Aujourd’hui, nous ne sommes pas certains d’y réussir.  
À la suite d’un audit très objectif, nous nous donnons les moyens d’y arriver et de mettre en œuvre des 
solutions, mais nous n’avons pas de garantie de résultats. Nous avons encore au moins 12 mois de travail, 
et nous devrons réussir à convaincre des partenaires publics et privés, parce que si les partenaires ne 
s’additionnent pas, cela ne marchera pas. Il s’agit de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré, mais aussi 
départemental en effet, et il est nécessaire que la Région, le Département, tous les acteurs et collectivités 
locales mesurent l’importance de cet abattoir pour les filières agricoles du département du Lot. Et si nous 
ne sommes pas aidés par tout le monde, nous aurons des difficultés à nous en sortir. 

M. Christian DELRIEU ajoute qu’il était nécessaire d’engager les démarches actuelles pour le sauver dans 
l’immédiat, sans quoi il fermait. À tous les niveaux, y compris sanitaire, il est en position de faiblesse. Cette 
première partie d’engagements, nous devons l’assumer et rapidement. Pour la seconde, en effet, nous 
devons impliquer les amateurs dans la gestion de l’abattoir. Ce n’est pas la régie municipale qui doit 
opérer. D’ailleurs, nous aurions dû sortir de la régie depuis plusieurs années. Le directeur et le président 
de l’abattoir ont dû se battre pour ne pas être pénalisés de 100 000 € sur les aides déjà perçues. 
Et si nous n’avions pas négocié, nous n’avions pas de Plan de relance. Nous devons en sortir, nous le 
ferons. Nous devons attirer les partenaires, parce qu’un abattoir ne gagne jamais d’argent, pas même un 
centime. La plus-value ne peut se réaliser que sur la transformation. Abattre des animaux est nécessaire, 
mais cela ne rapporte pas, et la découpe est difficile. En effet, si nous étions dans une filière, nous 
pourrions avoir un plan stratégique commercial. Aujourd’hui, nous avons plusieurs commerciaux, mais ils 
n’ont pas la même stratégie. Il est beaucoup plus difficile d’en définir une, parce que l’abattoir n’a pas 
qu’une seule filière. L’entreprise Bigard peut avoir une stratégie commerciale, mais nous ne pourrons pas 
en avoir une commune. Pour autant, cela n’empêchera pas que nous nous en sortions. 

M. le Président, qui était aujourd’hui avec l’apporteur d’affaires, indique que ce dernier accepte de signer 
mais à la condition que nous lui ouvrions des marchés de restauration collective et de circuits courts sur le 
territoire. C’est un travail que nous sommes en train de mener avec le PAT et nous pouvons espérer qu’un 
cercle vertueux se mette en place. 

Mme Dominique BIZAT remercie Cauvaldor pour les échanges avec les agriculteurs, lors de la Foire aux 
veaux élevés sou la mère, qui s’est déroulée vendredi matin à Saint-Céré. Un réel moment de vie en 
commun.  

Délibération 

Suite à de nombreuses difficultés, notamment la perte d’important apporteurs d’affaires, mais aussi le vieillissement 
de son équipement, l’abattoir intercommunal de Saint-Céré fonctionne en deçà de ses capacités. D’une capacité de 3 
500 tonnes, l’abattoir travaille ces dernières années autour de 2 500 tonnes. 

Face à ce constat, la Communauté de communes a réalisé une étude de marché et un accompagnement à la mise 
en œuvre d’un mode de gestion efficient de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré. Cette action a été confiée à la 
Chambre d’agriculture du Lot, en partenariat avec le cabinet CER-France.  

Plusieurs scenarii ont été proposés dans le cadre de cet accompagnement, reposant tous sur une augmentation des 
capacités d’abattage, en particulier sur le porcin. 
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Ceci explique qu’un investissement en matériel ait été demandé au travers du plan France relance. Ces 
investissements ont pour objet d’améliorer l’efficacité des postes de travail, de faire des économies d’énergie et 
d’améliorer le bien-être animal.  

Cauvaldor, propriétaire de l’abattoir, projette de s’engager financièrement auprès de la régie intercommunale de 
l’abattoir de Saint-Céré afin de faire aboutir le programme de modernisation de cet outil adapté aux recommandations 
de l’audit et aux nécessaires mises en conformités. 

L'objectif de ce programme est aussi de permettre à l'abattoir de s'inscrire comme un acteur majeur du projet 
alimentaire territorial de Cauvaldor. Le conseil communautaire s’est déjà engagé sur un vote de principe validant les 
orientations stratégiques à prendre.  

Cette participation se ferait sur les années 2022 à 2024 selon les modalités définies dans la convention annexée. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les instructions budgétaire et comptable M14 et M4 ; 

Vu les statuts de la régie intercommunautaire de l’abattoir de Saint-Céré ; 

Vu la convention entre France Agrimer et la régie autonome de l’abattoir de Saint-Céré, relative au « Plan de 
modernisation de l’abattoir », N° Demande ABEDP7621004966 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 en date du 9 décembre 2019 validant les 5 grands 
axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire Territorial ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement économique ; 

Considérant les préconisations de l’étude de marché et l’accompagnement à la mise en œuvre d’un mode de 
gestion efficient de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré, reposant tous sur une augmentation des capacités 
d’abattage ; 

Considérant que ce programme d’investissement permettra la réalisation de plusieurs actions inscrites dans le cadre 
du projet alimentaire de territoire, notamment ceux en lien avec 2 axes intitulés « Maintenir et développer l’offre de 
produits locaux » et « valoriser le patrimoine alimentaire » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans ce programme d’investissement et le financement obtenu 
auprès de France Agrimer, relative au plan de modernisation de l’abattoir ; 

Considérant l’importance du maintien d’un outil moderne d’abattage pour les exploitations agricoles et pour 
l’économie du territoire rural de Cauvaldor ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 7 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER à la régie intercommunale de l’abattoir de Saint-Céré une subvention d’investissement 
exceptionnelle d’un montant de 447 029,44 € HT, sur 3 ans, correspondant à l’autofinancement des 
investissements à engager minoré par le financement du plan de relance ; 

- DE DIRE que le programme d’investissement sera créé à partir de l’exercice budgétaire 2022, et prévus au 
besoin sur les années 2023 et 2024 ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à l’investissement seront inscrits au budget primitif de l’année 2022 ; 
- DE VALIDER la convention d’attribution de l’aide régissant les modalités versement, suivi et contrôle de 

l’aide ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente 

délibération.  
 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, 
FILIÈRE BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-037 - Accompagnement ADEFPAT - Développement du site de la source Salmière - SIVU 
Miers-Alvignac  

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui explique ne pas être le mieux placé 
pour parler de ce point et passe le relais à Mme Caroline MEY. Cette dernière précise que le domaine de 
la Source Salmière est situé sur les communes d’Alvignac et Miers. Il s’étend sur 25 hectares et est géré 
par un SIVU, composé des deux communes. Ce site a un réel potentiel dans la mesure où il est composé 
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d’un lac, d’un restaurant semi gastronomique, de bâtiments thermaux, issus de l’ancienne activité thermale 
(pavillon des eaux, kiosque à bouillon), ainsi que d’une usine d’embouteillage. En effet, l’activité des eaux 
de Miers, l’eau Alvina, vient d’être reprise. Ce site bucolique accueille toute l’année un grand nombre de 
visiteurs, et nous estimons qu’une vraie réflexion doit être menée pour son devenir, de façon à envisager 
un projet économique et touristique. 

Départ de M. Élie AUTEMAYOUX 

M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture, ajoute que la Source Salmière est la 
seule station thermale du département, avec un riche passé. Depuis 2011, le SIVU, composé des deux 
communes, a fait un énorme travail pour redonner vie à ce site, totalement abandonné. La première 
richesse de ce site est l’eau minérale. Or, plus aucune autorisation n’était valable. Depuis 2011, et au bout 
de longues procédures, le site a obtenu de nouveau l’autorisation de produire et de commercialiser l’eau 
de la source. Depuis début 2022, la société Alvina a relancé l’activité. Le restaurant a été repris par de 
jeunes gens, à peine trentenaires, qu’il faut encourager. Beaucoup de choses ont été faites, la vie a été 
ramenée sur ce site, avec notamment des animations estivales. Aujourd’hui, nous arrivons au tournant du 
projet, nous savons qu’il y a du potentiel, mais nous ne savons pas comment œuvrer pour donner à ce site 
un avenir touristique, culturel et économique. Il nous a semblé qu’un accompagnement ADEFPAT était le 
plus judicieux, pour pouvoir réfléchir collégialement à des pistes de développement pour un vrai projet de 
territoire. 

Mme Caroline MEY ajoute que l’eau de la Source Salmière est une eau détoxifiante. 

Délibération 

La Source Salmière, unique station thermale du département du Lot, est riche d’un passé attesté par de 
nombreux édifices et une multitude d’écrits et de représentations graphiques. 
L’exploitation thermale de la Source Salmière a connu son apogée à la fin du XIXème et au début du XXème 
siècle. Elle accueillait à l'époque près de 3000 curistes par an. 
Au fil du temps, le nombre de curistes a diminué, notamment à cause d’un manque d'investissement pour 
le développement et l'animation de la station, et une publicité quasiment inexistante. 

Après de longues procédures, le SIVU Miers-Alvignac a récupéré le site en 1998, dans un état 
catastrophique : un domaine à l’abandon, des bâtiments dégradés et vandalisés et surtout, plus 
d’autorisation de distribution de l’eau minérale.  
À partir de 2008, les élus locaux ont entamé plusieurs phases de rénovations, inaugurées en 2016.  
La société d’exploitation des eaux Alvina est autorisée à distribuer l’eau au grand public depuis décembre 
2021. 

Depuis l’inauguration en 2016, le SIVU Miers-Alvignac et les associations Racines et Les Amis de la 
Source Salmière proposent de nombreux événements culturels : des concerts, dont certains en partenariat 
avec le festival de Saint-Céré et Souillac en jazz, des visites guidées avec le Pays d’Art et d’Histoire, du 
théâtre, du cinéma de plein air en partenariat avec Cauvaldor, des conférences, etc. Aujourd’hui, de 
nombreuses activités sont disponibles sur le site : restauration, pêche, loisirs (pétanque, mini-golf, …), etc.  
L’activité de commercialisation a également repris en 2021 avec l’installation de la société Alvina qui 
distribue l’eau sous forme de cure.   
Afin de mener une réflexion globale sur la gestion et le développement du site de la Source Salmière, et 
convaincu du fort potentiel de ce site, le SIVU souhaite construire un projet permettant son développement 
touristique, économique et culturel, tout en préservant son environnement bucolique.  
Les élus locaux souhaitent donc solliciter un accompagnement ADEFPAT afin d’étudier les possibilités et 
assurer la viabilité économique du projet, en accord avec les enjeux du territoire.  

Vu la délibération n°14-09-2020-027 en date du 14 septembre 2020 renouvelant l’adhésion à l’ADEFPAT, 
et permettant ainsi aux communes du territoire de pouvoir bénéficier d’un accompagnement ;  

Vu la convention cadre de partenariat signée entre Cauvaldor et l’ADEFPAT ; 

Considérant que le projet contribuera à la mise en valeur et au développement de l’attractivité du 
territoire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER au profit du SIVU Miers-Alvignac un accompagnement par la formation auprès de 
l’ADEFPAT en tant qu’organisme de développement adhérent à l’ADEFPAT ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, 
FILIÈRE BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-038 - Attribution du marché de travaux - Renouvellement et extension du réseau de 
chaleur de Gramat 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui souligne que la phase d’attribution des 
lots arrive à son terme. Il salue vivement le travail des services de Cauvaldor : la commande publique qui 
ont préparé les dossiers de consultation des entreprises en temps et en heure – cela représentait un 
énorme travail, ainsi que les services techniques qui ont examiné les offres – cela était aussi 
particulièrement compliqué. Ils vont permettre de respecter les délais. Les travaux vont être réalisés à 
l’intersaison, il fallait donc faire très vite. Suite à la commission MAPA, réunie le jeudi 3 mars dernier, il 
présente les entreprises et ajoute que le lot N° 7 a fait l’objet d’arbitrages pas simples entre deux 
fournisseurs reconnus dans le domaine. L’entreprise retenue présente les meilleures garanties de 
fonctionnement technique de cette chaudière, destinée à consommer un combustible très brut, issu d’une 
entreprise de bois de Gramat, et d’absorber une part importante de sciure. Il y aura tout de même un 
travail à faire pour améliorer la qualité de ce combustible, un accompagnement sera proposé à l’entreprise 
qui le fournit, pour de meilleurs calibrage et stockage. Concernant le lot N°10, il avait été décidé de choisir 
un bois local pour réaliser le bardage, mais il s’avère que le lot est infructueux. Le montant total du marché 
est un peu au-dessus des estimations. 

M. Pierre MOLES précise, de mémoire, que le montant total est au-dessus des estimations à hauteur de 
80 000 €. Cela reste à vérifier. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R.2123-1 1° ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-004 en date du 27 septembre 2021 validant l’avant-projet 
détaillé et autorisation le lancement du marché pour le renouvellement et l’extension du réseau de chaleur de 
Gramat ; 

Vu la commission MAPA réunie le 3 mars 2022 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor a lancé un marché public de travaux pour le 
renouvellement et l’extension du réseau de chaleur de Gramat ; 

Considérant que le marché a été découpé en 10 lots ; 

Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm  
Publication sur la plateforme nationale de La Dépêche: site francemarches.com  
Une avis rectificatif a été publié sur le profil acheteur ainsi que sur les 2 supports de publication (BOAMP ET LA 
DÉPÊCHE) pour décaler la date de remise des offres au 17/01/2022 au plus tard. 
Publication sur le profil acheteur : le 15/12/2021 et le 12/01/2022 
Diffusion Presse BOAMP Format intégral 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 15/12/2021 et le 12/01/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 15/12/2021 et le 12/01/2022 

Diffusion Presse Version Transmis Identifiant N° Annonce 

BOAMP :   Intégrale 15/12/2021 21-164405 http://www.boamp.fr/avis/detail/
21-164405/officiel  
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La Dépêche du Midi 
- Ed. Lot 

Intégrale 15/12/2021  134803 
Parution le 17/12/2021 

BOAMP :   Intégrale 12/01/2022 22-5942 https://www.boamp.fr/avis/detail
/22-5942/officiel  

La Dépêche du Midi 
- Ed. Lot 

Intégrale 12/01/2022  134963 
Parution le 15/01/2022 

 
Considérant que la date de limite de réponse a été fixée au 17 janvier 2022 ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission marché à procédure adaptée (MAPA) réunie le 3 mars 2022 ; 

Considérant que les offres retenues sont les offres économiquement les plus avantageuses, selon les critères 
énoncés dans le règlement de consultation (50 % valeur technique, 50 % prix des prestations) ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER le marché aux entreprises les mieux-disantes, conformément au 
classement, comme suit :  

Lot Désignation entreprises retenues 
montant montant montant 

solution de 
base 

variante 
exigée TOTAL HT 

1 Terrassement - 
VRD 

GPT TERRACOL / SCAM 
19400 ARGENTAT-SUR-

DORDOGNE 
197 914,61 €  197 914,61 € 

2 Désamiantage SARL KDS  
87 220 FEYTIAT 11 700,00 €  11 700,00 € 

3 Gros-œuvre - 
Démolitions 

E.R.C. 
46500 GRAMAT 90 000,00 €  90 000,00 € 

4 Charpente - 
Couverture 

GFM 
46100 FIGEAC 48 200,00 €  48 200,00 € 

5 
Serrurerie - 
Menuiseries C2M 

15600 MAURS 41 100,90 €  41 100,90 € 

6 CVC - Électricité 
- Sous-stations 

GCM 
82000 MONTAUBAN 395 430,15 €  395 430,15 € 

7 Chaudière bois 
et périphériques 

SAELEN ENERGIE variante 
73800 SAINTE-HÉLÈNE-

DU-LAC 
302 631,00 € -25 919,00 € 276 712,00 € 

8 Électrofiltre 
SAELEN ENERGIE 

73800 SAINTE-HÉLÈNE-
DU-LAC 

117 086,00 € 0,00 € 117 086,00 € 

9 Réseau de 
chaleur 

GPT SCAM TP-TERRACOL 
31380 GARIDECH 248 725,00 €  248 725,00 € 

10 Bardage bois infructueux   0,00 € 

  TOTAL 1 452 787,66 € -25 919,00 € 1 426 868,66 € 
 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront prévus et inscrits au budget principal de la 
collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec les entreprises retenues 
comme indiqués ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération.  
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POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION 
URBAINE 

CC-2022-039 - Tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire  

M. le Président présente les excuses de M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en 
charge de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, pour son 
absence. Il rappelle les tarifs actualisés de la régie du PAH. 

Départ de M. Christian DELRIEU. 

Délibération 

Vu la délibération n°08-03-2021-094 du conseil communautaire Cauvaldor en date du 27 septembre 2021 
modifiant les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire pour l’année 2021 ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Politiques patrimoniales et 
paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine réunie le 07 décembre 2021 ; 

La régie Pays d’Art et d’Histoire comprend des visites guidées individuelles, des animations, des ateliers 
artistiques en famille et des visites pour les groupes adultes et les groupes scolaires. Elle comprend 
également des livres, des livrets parcours et cartes du patrimoine qui sont vendus aux touristes, aux 
offices de tourisme, aux partenaires et aux mairies. 

Dans le cadre du label Pays d’Art et d’Histoire, label datant de 2001, la boutique du château des Doyens à 
Carennac propose à la vente des ouvrages qui ont toujours un lien avec le patrimoine ou avec les 
expositions présentées dans le château. 
Ces livres ou livrets ne sont pas proposés à l’Office de Tourisme. Ils permettent de répondre aux 
demandes des visiteurs et génèrent des recettes supplémentaires pour la structure. 
Sur le site du château de Carennac, des livres, livrets « parcours » et cartes du patrimoine sont vendus 
aux touristes, aux offices de tourisme, aux partenaires et mairies.  
Deux tarifs sont indiqués pour la même prestation pour des visites, afin de proposer une offre 
promotionnelle et également deux tarifs spéciaux pour des livres du PAH, afin de proposer un tarif 
privilégié à nos partenaires. 
Les lettrages indiqués A – B – C correspondent aux tarifs indiqués sur les tickets de régie remis lors des 
ventes, directement par le guide ou le personnel du service, pour des visites guidées ou des ateliers. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER et DE FIXER ainsi les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire tel que présenté ci-
dessous : 
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Nom de l'animation /détails Lettrage du ticket de 
régie numéroté Tarif 

Tarif visite  gratuite pour enfants de moins de 18 ans, 
étudiants, demandeur d'emploi) 0 €

Visite spécifique et exceptionnelle  - tarif enfant et 
adulte 2 €

Tarif adulte  - visite simple A 6,50 €

Tarif adulte  - visite avec animation B 9 €

Tarif général pour visite théâtralisée Pill’arts de châteaux 12 €

Visite spéciale 16 €

Animations du programme PAH - les ateliers Lettrage du ticket de 
régie numéroté Tarif 

Tarif enfant - atelier C 8 €

Tarif adulte - atelier en famille 10 €

Visites guidées pour groupes avec 1  guide du PAH - Adultes et scolaires hors territoire

Visite groupe offerte et gratuite 0 €

Forfait de 1 à 20 personnes 92 €

 Tarif pour groupe de plus de  20 personnes  : tarif individuel à partir 
de la 21ème personne-tarif promotionnel 4,50 €

 Tarif  pour groupe de plus de 20 personnes  : tarif individuel à partir 
de la 21ème personne 4,60 €

*Forfait  supplémentaire pour visite langue étrangère ou pour visite 
dimanche ou pour visite  en soirée (à partir de 21h) 25 €

*Forfait  supplémentaire pour visite  jours fériés 35 €

1/2 journée 180 €

1/2 journée tarif avec majoration 208 €

journée groupe 360 €

Journée groupe avec majoration 388 €

Les tarifs des visites individuelles et groupes du PAH 

Tarif des visites individuelles pour juillet et août du programme PAH
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Les livrets ou livres édités par le PAH TARIFS 

Livret offert  et gratuit 0 €

Laissez-vous conter - prix pour partenaires 0,25 €

"Parcours"  - prix pour partenaires 0,55 €

Laissez-vous conter - prix public 0,50 €

"Parcours" - prix public 0,80 €

Affiche-carte patrimoine 1,50 €

Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" 3 €

 Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" à 3€  commission de 1€ 
pour l'OT ) - le reversement au PAH est de 2€

2 €

Livret  "Patrimoine bâti " à 7€  (commission de 2€ pour l'OT ) - le  
reversement au PAH est de 5€

5 €

Livret PAH "Patrimoine bâti" 7 €

Liste des  livres et livrets du PAH - en vente 

 
 

Les livrets ou livres édités en externe TARIFS 

Livret Paysages du Lot - CAUE

Livret Découvrir les constructions en pierre sèche

Livret Florilège des poètes de Carennac
Livret L'Ostal -Musée Cuzals N°1

Livret Légendes du Quercy -Musée Cuzals N°2

Le Moyen Age à très petits pas  7,80 €

Livret Le mobilier des églises du Moyen Age dans le Lot

La vie au Moyen Age 

Livret Les granges du Lot

Plantes et cie, entre sauvages et domestiques 

Tarif Promotionnel 12,00 €

Le Moyen Age à petits pas 13,50 €

La maison à travers les âges 15,00 €

livre Jean Lurçat 15,00 €

Livre Patrimoines de France "Galimard" 19,00 €

Livre Souvenirs et cuisine de mamie de Py 21,00 €

Donjons et Châteaux du Moyen Age dans le Lot - MIDI-PYRENNES 
PATRIMOINE

36,00 €

Archives de pierre - les églises du Moyen Âge dans le Lot 39,00 €

5,00 €

7,00 €

8,00 €

9,00 €

Les livrets "offerts" sont  distribués lors des conférences de presse, des réunions  de présentation avec les élus ou 
commissions de travail ou aux partenaires du Pays d'art et d'histoire.

 
 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
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CULTURE 

CC-2022-040 - Création d'un fonds de soutien "Aide à l'édition artistique" 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI qui rappelle l’importance de la culture, pour chacun, 
mais également pour l’attractivité et les retombées économiques du territoire, extrêmement riche 
culturellement. Il invite l’assemblée à se référer au Qui Quoi Où ?, l’agenda culturel trimestriel du territoire, 
qui recense les activités de très nombreuses associations et artistes. Sur le site internet de Cauvaldor est 
également diffusé l’annuaire des artistes, environ 160, toutes disciplines confondues. Notre territoire est 
une terre d’inspiration. Cauvaldor mène une politique culturelle forte et ambitieuse, qui apporte un soutien 
matériel et financier important aux associations. Les artistes ont fait remonté un besoin évident de créer 
des œuvres culturelles, en lien avec le territoire : livres, CD, enregistrements musicaux, etc., sur des 
supports physiques. La commission thématique, qu’il a l’honneur de présider, propose de créer un fonds 
spécial de soutien pour l’aide à l’édition artistique. Les critères d’éligibilité sont calqués sur ceux appliqués 
pour les subventions aux associations culturelles, comme cités ci-dessous. De plus, une obligation de 
communication sera nécessaire pour faire connaître les actions engagées par Cauvaldor et assurer notre 
promotion. Cela devra être mentionné et rédigé sous la forme « cette édition est soutenue dans le cadre 
du projet culturel de Cauvaldor », la référence à Cauvaldor devra être évoquée à chaque prise de parole, 
apparaître dans les éditions du Qui Quoi Où ? et à la fête des associations. Nous recevrons les dossiers et 
la commission thématique fera ensuite des propositions à l’assemblée délibérante. 

M. le Président ajoute qu’il s’agit d’une enveloppe de 10 000 €, dans laquelle nous pouvons puiser pour 
accompagner différents projets. 

M. Alfred TERLIZZI confirme et cite les projets prévus de CD, livres d’art et recueils d’exposition. Il rappelle 
l’importance de soutenir les initiatives des artistes et leur esprit créatif. 

M. le Président souligne la régularité des demandes de soutien à l’édition artistique, même symbolique, 
auxquelles il n’était pas possible de répondre jusqu’à présent, en l’absence de dispositif. 

Départ de M Hervé CHEYLAT. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

 

Considérant la volonté du conseil communautaire de soutenir les associations ayant un projet culturel ; 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant les demandes de subventions formulées par d’autres associations pour la création d’œuvres 
et supports culturels, en lien avec le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture réunie le 12 janvier 
2022 ; 

En 2009, le territoire a bénéficié du dispositif régional « Projet Culturel de Territoire » (PCT) mis en place 
par la Région Midi-Pyrénées. L’objectif de ce dispositif était d’encourager le développement d’une politique 
culturelle à destination des territoires ruraux, afin d’offrir à tous les habitants un égal accès à la culture, 
quel que soit leur lieu de résidence. Une convention triennale de développement culturel avait été signée 
en 2010 par la Région Midi-Pyrénées, le Conseil Départemental du Lot et le Syndicat Mixte Pays de la 
vallée de la Dordogne lotoise.  
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En 2014, la Région Midi-Pyrénées annonçait la suppression du dispositif. Forts de cette expérience, les 
élus du Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) avaient souhaité poursuivre le 
développement des actions culturelles sur le territoire du SMPVD, qui était le même que celui de 
Cauvaldor aujourd’hui, qui développe une politique culturelle sur tout le territoire toute l’année et pour tous 
ses habitants.  
Au travers de ce fonds de soutien « Aide à l’édition », Cauvaldor souhaite accompagner les porteurs de 
projet du nord du Lot dans leur projet de publication d’ouvrages, de CD, de DVD.  
Les éditions porteront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 
Ainsi, Cauvaldor soutient les associations, artistes et chercheurs du territoire, prenant des initiatives 
économiques dans le cadre d’une production éditoriale de qualité, diversifiée et accessible au plus grand 
nombre. Les ouvrages concernés peuvent être publiés en format imprimé et physique. 
Pour ce faire, et sur proposition de la commission thématique intercommunale Culture réunie le 12 janvier 
2022, il est proposé la création d’un fonds de soutien culturel « Aide à l’édition ». 
 
Critères d’éligibilité (cumulatifs) : 

• Publication matérielle d’un ouvrage, sur support physique 
• 20 % d’autofinancement minimum pour le porteur de projet, dont la possibilité de valoriser jusqu’à 

10% du temps bénévole ; 
• La participation financière de Cauvaldor ne saurait excéder 30% du budget, plafonnée à 2000 € ; 
• Qualité littéraire, scientifique ou artistique du projet d’édition présenté ; 
• Mention du public visé et prix de vente ; 
• Versement d’une rémunération de l’auteur issue de la commercialisation de son œuvre ; 
• Expérience du porteur de projet et/ou présence d’un professionnel salarié confirmé dans le projet ; 
• Diffusion pensée sur le territoire et au-delà ; 
• Participer à un rééquilibrage territorial en promouvant des actions sur l’ensemble du territoire ; 
• Projets favorisant la coopération et la synergie entre plusieurs associations culturelles ; 
• Inciter les éditions à avoir une démarche éco-responsable ; 
• La demande doit rentrer dans le cadre d’une subvention de projet (fonctionnement) et non 

d’investissement (c’est-à-dire d’équipement) ; 
• Aucune possibilité de cumuler une subvention communale et une subvention communautaire pour 

un même projet ; 
• Profils des demandeurs : 

o associations, artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor proposant un projet d’édition 
à l’échelle communautaire, 

o avoir un numéro de SIRET valide, 
o avoir leur siège social situé sur le territoire de Cauvaldor 

 
Obligation de communication pour les porteurs de projet 

• Les documents édités (livre, cd, dvd, affiches, brochures, dépliants, lettres d’information, etc.) 
devront comporter une indication visible de la participation de Cauvaldor (logo) et la mention 
suivante : « Cette édition est soutenue dans le cadre du projet culturel de la Communauté de 
communes Cauvaldor ». 

• La subvention obtenue est conditionnée à l'engagement de l'association à mettre en avant le 
soutien de Cauvaldor et à participer aux manifestations organisées par la communauté comme les 
fêtes des associations et la parution du Quiquoioù ? (agenda culture et patrimoine de Cauvaldor). 

• Les associations sont invitées à mentionner le soutien financier de Cauvaldor lors des discours.  
 
Modalités d’attribution 
Le fonds de soutien est provisionné annuellement à hauteur de 10 000 euros. Les instances 
décisionnaires de Cauvaldor décident de l’attribution au cas par cas de ces aides, après avis de la 
commission thématique intercommunale Culture.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER un fonds de soutien culturel « Aide à l’édition » à destination des associations, des 
artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor ; 

- D’ALLOUER une enveloppe financière annuelle de 10 000 euros (dix mille euros) ; 
- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à postériori des comptes des 

associations, des artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor ; 
- DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget de la collectivité ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents administratifs et comptables se rapportant 
à cette décision. 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-041 - Aide en faveur de la population civile ukrainienne 

M. le Président propose de lire le texte de la délibération qu’il est proposé d’adopter. Il ajoute, 
qu’aujourd’hui, la communauté internationale fait état de 1 500 000 de réfugiés. Cette délibération a été 
écrite pour apparaître dans la note de synthèse qui vous a été envoyée. Nous ne savions pas, alors, 
comment nous allions évoluer et ce qui pourrait vous être proposé. Il est soumis, ici, la création d’une 
plateforme de recensement des offres d’hébergement pour les réfugiés sur le territoire. Les structures 
France Services et les mairies pourraient assurer la collecte des offres d’accueil et leur transmission à la 
Préfecture, de façon à fluidifier l’information. La seconde proposition est d’effectuer un don, en numéraire, 
à hauteur de 10 000 €. En effet, il semblerait qu’aujourd’hui les associations humanitaires ont reçu 
énormément de dons, et la générosité des français a été telle qu’elles sont moins en demande de 
vêtements ou de petit matériel. En revanche, elles demandent davantage de dons en numéraire. Un don 
de 10 000 € est certes symbolique par rapport à l’ampleur des dégâts, mais cela n’est pas une somme 
négligeable. Ce don est équivalent à ce que nous avions fait lors des inondations dans les Alpes-Maritimes 
en octobre 2020. 

M. Alain NOUZIÈRES, maire d’Autoire, demande si toutes les communes ne pourraient pas participer et 
faire un don à Cauvaldor, au lieu de récolter des vêtements dans les mairies, qu’il serait compliqué de 
gérer et d’acheminer. 

M. le Président répond de garder à l’esprit que l’AMF (association des maires de France) a mis en place 
un lien internet qui permet d’orienter les dons reçus dans les communes. Elles peuvent s’inscrire sur la 
plateforme logistique des dons, certaines le sont déjà, d’autre en cours d’inscription. Il précise que le don 
de 10 000 € en numéraire émanerait de Cauvaldor, mais cela n’empêche pas les communes qui le 
souhaitent de faire un don par ailleurs. Il vaut mieux en garder la paternité, plutôt que de faire un don à 
Cauvaldor qui va le reverser ensuite aux associations. 

M. Michel SYLVESTRE explique que les communes ont reçu, il y a peu, un mail de la Préfecture pour le 
recensement des offres d’hébergement pour les réfugiés. Il serait bon que Cauvaldor promeuve ce site, 
plutôt que d’en créer un supplémentaire. 

M. le Président ajoute que toutes les informations et offres récoltées par Cauvaldor seront transmises et 
relayées vers la plateforme. 

Mme Caroline MEY répond aux différents élus qui souhaiteraient mutualiser les dons que chaque 
collectivité peut donner, à sa mesure. Ce matin, le Département a voté une aide de 100 000 €, après une 
conférence et des échanges avec une ukrainienne et un politologue, qui ont confirmé le besoin de dons 
d’argent et pas de vêtements. Pour exemple à Gramat, les produits de première nécessité sont listés et 
l’acheminement est organisé par la Protection civile. Il n’est pas possible de donner tout et n’importe quoi. 

M. Michel SYLVESTRE considère qu’un autre problème va se poser pour les ukrainiens qui seront 
accueillis sur notre territoire. Ils arrivent sans rien. Le problème ne concerne pas que Cauvaldor, il est 
général. Il va donc falloir réfléchir aussi à l’intégration de ces ukrainiens, sur le plan alimentaire, social et 
professionnel, en les aidant à trouver du travail. Nous ne savons pas combien de temps ils vont rester. 
Dans un premier temps, la question d’accueil dans des gîtes a été évoquée, mais ces hébergements ne 
sont pas disponibles en période estivale. Qu’allons-nous faire de ces personnes réfugiées pendant cette 
période ? Il est donc nécessaire de réfléchir à l’intégration de ces ukrainiens qui ne repartirons pas de 
sitôt, voire pas du tout pour certains. 

Délibération 

Face à la situation de crise en Ukraine, Cauvaldor souhaite s’inscrire dans une démarche de solidarité en faveur de 
la population ukrainienne. 

Le 24 février 2022, l'Ukraine a été envahie par les forces armées russes. 

Depuis le 1er mars, les bombardements s'intensifient sur plusieurs grandes villes du pays, au nord de Kiev, à 
proximité de Kharkiv et Tchernihiv et dans le Sud, à Marioupol, faisant des dizaines de victimes civiles.  

Selon le Haut-Commissariat des Nations unies pour les Réfugiés, près de 368.000 Ukrainiens ont fui vers les pays 
voisins entre le 24 et le 27 février, plus de cent quinze mille ont franchi la frontière polonaise depuis l'attaque russe.  
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La Communauté de communes souhaite s’associer à différents dispositifs s’inscrivant dans un schéma national, 
régional et/ou départemental. 

Cette solidarité pourra prendre, selon les projets développés et les besoins de la population civile, la forme de dons 
numéraires, matériels ou autres. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L-2121-29; 

Vu la loi n°2007-147 du 2 février 2007 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs 
groupements ; 

 

Considérant que la Communauté de communes souhaite s’associer à l’élan international de solidarité en faveur de 
la population ukrainienne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à engager la collectivité dans une démarche de solidarité en faveur de la 
population ukrainienne ; 

- DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget primitif de la collectivité ; 
- DE DONNER pouvoir à M. le Président pour signer tous les documents relatifs à cette décision. 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-042 - Motion de soutien aux établissements scolaires du nord du Lot 

M. le Président cède la parole à M. Geoffrey CROS, qui explique le contexte. Il y a, dans les écoles, 
collèges et lycées, un certain nombre de notifications de dotations d’heures globales, c’est-à-dire, le 
volume d’heures attribué aux établissements pour la pratique des enseignements et permettre aux jeunes 
élèves de bénéficier d’apprentissages de qualité dans nos territoires ruraux. Malheureusement, et depuis 
plusieurs années, cette démarche s’oriente souvent à la baisse, en raison d’un certain nombre de critères, 
principalement basés sur la baisse des effectifs. Cela pose question, dans la mesure où les 
établissements se retrouvent de plus en plus pénalisés, avec des fermetures de classes, des suppressions 
de postes, au détriment d’une éducation de moins en moins qualitative. Il propose de lire la motion de 
soutien. 
M. Geoffrey CROS précise qu’il y a une fermeture de classe prévue à Saint-Céré, des problèmes de 
dotations horaires au collège du Puy d’Issolud à Vayrac et au collège de Bretenoux. Globalement, tout le 
territoire est concerné, et parfois, des établissements qui ne connaissent pas une baisse d’effectifs. 
Délibération 

Depuis quelques semaines, plusieurs signaux inquiétants se sont manifestés sur notre territoire, émanant 
de plusieurs écoles primaires, des collèges ou des lycées du Nord du Lot.  
Oui, l’École Publique du Lot a offert aux générations successives des parcours de réussite et 
d’opportunités. Nous en sommes tous redevables, pour nous-mêmes, pour nos enfants et ceux de nos 
concitoyens. Un enseignement de proximité est la seule clé de voute pour garantir à nos jeunes d’aboutir 
sereinement dans leur parcours, quel que soit le lieu d’éducation : à l’école primaire, au collège ou au 
lycée.  
Or, plusieurs coupes franches ont été annoncées dans notre tissu éducatif local, avec une baisse du 
nombre d’heures d’enseignement dans la plupart des établissements du second degré.  
Qui plus est, les enseignements de spécialité dans les lycées doivent non seulement garantir à chaque 
jeune une qualité et une capacité d’orientation à la hauteur de ses ambitions par l’accès à la diversité, 
mais aussi demeurer en cohérence avec le territoire, avec l’action et l’investissement de Cauvaldor et des 
communes. Là-encore, les dernières propositions viennent mettre en péril des enseignements majeurs 
pour nos jeunes et notre territoire.  
Cette situation qui tend à mettre en concurrence les bassins de vie et les établissements, donne d’autant 
plus le sentiment de devenir un département de seconde zone.  
Nous tenons également à saluer les efforts des équipes de direction qui font leur maximum pour engager 
des solutions, en coordination avec les enseignants et leurs représentants, les parents d’élèves, les élèves 
et les élus du territoire.  
Nous souhaitons, en portant ce vœu républicain :  

- redire toute notre implication pour la jeunesse du territoire, que nous souhaitons davantage 
accompagner en partenariat avec les établissements et les services de l’Éducation Nationale ; 
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- attirer l’attention des responsables académiques territoriaux et régionaux sur cette situation qui 
pourrait venir perturber nos propres politiques publiques ; 

- protéger nos écoles, nos collèges et nos lycées pour maintenir leur attractivité et souhaitons pour 
cela une considération sur les grands enjeux du territoire auxquels nous, élus, sommes confrontés 
quotidiennement.  

Oui, le principe d’égalité des chances doit pleinement jouer son rôle pour accorder à chacun dans tout le 
territoire français, y-compris sur Cauvaldor, les meilleures garanties de succès et le droit le plus absolu de 
choisir sa place et son rôle dans le monde. C’est l’essence même de l’Éducation Nationale. C’est l’un des 
premiers acquis de notre République.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la présente motion.  

-  

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 103 DIA ont été instruites entre le 16 janvier et le 25 février 2022.  

 
DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
 
BC-2022-001 -  ZAE DES BOURRIÈRES - CESSIONS / ACQUISITIONS DE PARCELLES AVEC LA SOLEV ET 
VALIDATION DE L’APD 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2020-46185V1025 en date du 22 décembre 2020 d’une validité de 24 
mois ; 

Vu le projet sur le site ; 

 

La zone d’activité des Bourrières, située au sud de la commune de Martel, est occupée par l’entreprise 
SOLEV, entreprise spécialisée dans le décor à haute valeur ajoutée pour l’industrie du parfum, de la 
beauté et des spiritueux, ainsi que par l’entreprise Agricub, spécialisée dans la vente de matériels et 
outillages agricoles. 

La ZA et la SOLEV sont actuellement coupées en deux zones distinctes : un site de production situé au 
nord de la route départementale 803 et le parking, ainsi que l’activité Agricub, situés de l’autre côté de la 
voie départementale. Cette situation rend la zone dangereuse notamment pour le personnel qui est amené 
à traverser la voie départementale jour et nuit avec un risque fort d’accident, compte tenu de la 
configuration des lieux et de la vitesse des véhicules. 

Cauvaldor est propriétaire de parcelles au nord de la zone. Ces terrains, actuellement enclavés, ont été 
acquis dans le but de réaliser le contournement de la zone nord des Bourrières. Aujourd’hui, ces terrains 
vont permettre la réalisation d’un parking sécurisé au nord du site de la SOLEV. La voie nouvelle, qui 
permettra d’y accéder, favorisera la commercialisation de nouveaux terrains, ainsi que le développement 
futur de la zone, dans une seconde phase qui n’est pas concernée ici.  

Afin de mener à bien cette opération, un accord a été trouvé avec la SOLEV pour procéder à une prise en 
charge des travaux de réalisation du parking, au profit de Cauvaldor, par la cession de terrains pouvant 
être ouverts à la commercialisation. 

Le montant des travaux du parking réalisé par Cauvaldor au profit de la SOLEV est actuellement estimé 
entre 150 000 et 165 000 € par le cabinet Dejante. Le montant APD global est de 722 300 € HT. 

En contrepartie, Cauvaldor deviendrait propriétaire des parcelles suivantes :  
- BH n°211, d’une superficie de 9112 m² en zone N, d’une valeur vénale estimée par les Domaines à 

un montant de 19 742,67 € ; 
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- BE n°342, d’une superficie de 11 286 m² (4752m² en zone U et 6534 m² en zone N), d’une valeur 
vénale estimée par les Domaines à un montant total de 45 045 € ; 

- AK n°193, d’une superficie de 11 965 m² en zone U, d’une valeur vénale estimée par les Domaines 
à un montant de 77 772,50 €. 

Cela équivaut à un montant total de 142 560,17€. Par ailleurs, il est à noter qu’une emprise sera 
également prise sur la parcelle AK n°192 afin de permettre le passage de la voie d’accès. Le profil en long 
sera connu au moment des travaux et sera régularisé ultérieurement, par échange avec la parcelle AK 
n°177, appartenant à la Communauté de communes.  

En complément de la cession gracieuse de ces parcelles à Cauvaldor et afin de couvrir totalement les 
travaux réalisés, la SOLEV s’engage au versement d’une soulte maximale de 15 000 €, selon le cabinet du 
Directeur Général de la SOLEV. 

Cette opération a été intégralement reprise. La précédente mouture consistait en la réalisation d’un 
parking et d’une voie d’accès à ce parking, pour un montant de 834 500 € HT, et la récupération du 
parking existant de la SOLEV, soit 9112 m². Le projet actuel de requalification et d’extension de ZA nous 
permet, pour un coût de 722 300 € HT, de faire un échange de terrains (cessions – acquisitions) pour 
environ 25 077 m² à vendre. Les subventions afférentes à ces travaux de viabilisation sont, pour 
l’essentiel, déjà attribuées. 

Par ailleurs, le nouveau tracé de la voie Nord permettra des acquisitions et une viabilisation ultérieures de 
la zone Nord/Ouest. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 33 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la Communauté de communes à devenir acquéreur, en contrepartie des travaux de 
stationnement réalisés pour le compte de la SOLEV des parcelles situées sur la commune de 
Martel et cadastrées :  

- BH n° 211, d’une superficie de 9112 m² en zone N, d’une valeur vénale estimée par les 
Domaines à un montant de 19 742,67 €  

- BE n° 342, d’une superficie de 11 286 m² (4752m² en zone U et 6534 m² en zone N), d’une 
valeur vénale estimée par les Domaines à un montant total de 45 045 €  

- AK n° 193, d’une superficie de 11 965 m² en zone U, d’une valeur vénale estimée par les 
Domaines à un montant de 77 772,50 € 

- Pour partie AK n°192, dont la superficie utilisée sera déterminée précisément après 
réalisation des travaux de voirie, au prix de 6,50 € le m² situé en zone U et 2,17 € le m² 
situé en zone N et l’échange consolidé de la parcelle AK n°177, appartenant à Cauvaldor ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition à la charge de Cauvaldor ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice-Président chargé de l’Économie, du tourisme de 

l’Artisanat et du Commerce, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires, et plus généralement, à réaliser toutes les diligences nécessaires à 
l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE VALIDER l’Avant-Projet Définitif à hauteur de 722 300 € HT de 2019. 

 

BC-2022-002 - ENTRE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE DU LOT ET CAUVALDOR 

Une convention entre la Chambre d’agriculture et la Communauté de communes a été mise en œuvre 
durant l’année 2021.  

En effet, l’élargissement des compétences exercées par Cauvaldor suite à l’application progressive de 
l’ensemble des volets de la loi NOTRe d’août 2015 amène la collectivité à travailler plus étroitement sur les 
liens avec les activités agricoles, qui sont importantes sur un territoire rural. Ces compétences ont trait au 
volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, diversification, 
circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental (biodiversité, eau, 
changement climatique, etc.) et social quant au renouvellement des générations et à l’emploi.  

Le projet alimentaire de territoire (PAT) de Cauvaldor est l’exemple d’un projet dans lequel tous ces volets 
interviennent. 
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De son côté, la Chambre d’Agriculture du Lot a les compétences nécessaires pour accompagner 
Cauvaldor dans les actions concernant le domaine agricole au sens large ou liées à son projet alimentaire 
de territoire (PAT), que ce soit dans les domaines fonciers, ou en ce qui concerne les questions 
techniques et économiques des filières de production. 
La mise en œuvre d’une convention entre la Chambre d’Agriculture et Cauvaldor a ainsi permis la 
réalisation d’actions profitables au développement du territoire.  
Il est proposé de poursuivre les actions précédemment réalisées par une nouvelle convention, qui serait 
comme la précédente d’une durée d’un an et renouvelable. Les actions prévues sont :  

- Opération « Fermes Ouvertes » : il s’agira de réaliser des moments de rencontre entre les 
habitants du territoire et les agriculteurs, hors saison touristique. Cette action, qui a été mise en 
place en 2021, est à inscrire dans la durée pour qu’elle soit connue de la population ; 

- Plan d’actions pour l’accompagnement de la transmission des exploitations : le diagnostic réalisé 
en 2021 a montré l’urgence d’agir sur un territoire où 42 % des chefs d’exploitation ont plus de 55 
ans. Aussi, la démarche se poursuit en 2022 par une phase de proposition d’actions dans laquelle 
la Chambre d’Agriculture étudiera notamment les possibilités d’accompagnement individuels et 
collectifs et les outils facilitateurs à mettre en place ; 

- Diagnostic et proposition d’amélioration des marchés du territoire : il s’agira de mener une étude 
pour le diagnostic et la réalisation de propositions d’amélioration des marchés existants sur le 
territoire. Les objectifs sont d’augmenter la qualité et l’attractivité de ces marchés, afin d’augmenter 
leur fréquentation ; 

- Organisation de sessions de sensibilisation / formation : comme en 2021, il s’agira de réaliser une 
série de sessions de sensibilisation et/ou de formation portant sur l’agriculture et la ruralité, à 
destination des élus et des agents de la Communauté de communes. Les thématiques seront à 
définir et à prioriser entre les partenaires. 

Cauvaldor versera, dans le cadre de ce partenariat, une subvention de 31 614 € HT à la Chambre 
d’Agriculture du Lot, qui sera en charge de la réalisation de ces actions. Une grande part de ce 
financement provient d’une subvention obtenue dans le cadre de la mesure 13 B du plan de relance. 
Un comité de pilotage, dans lequel siègera un référent élu et un référent technique de Cauvaldor et de la 
Chambre d’Agriculture du Lot, sera chargé de la coordination des actions. 
La convention prévoit aussi les modalités de communication, le calendrier des actions, les aspects 
administratifs et juridiques propres à la relation entre les deux structures. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09_12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 décidant la 
validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire 
Territorial ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 05-07-2021-025 en date du 25 juillet 2021 décidant de la 
demande de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la mesure 
13 du plan de relance ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture en 
date du 06 décembre 2021 ; 

Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention de l’État dans le cadre du Plan 
de relance à la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne pour une action sur la 
thématique « offre alimentaire » ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant la délibération du conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n° 15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de l’élaboration d’un projet alimentaire 
de territorial (PAT) à l’échelle de Cauvaldor ; 
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Considérant que la convention avec la chambre d’Agriculture du Lot permettra la réalisation de plusieurs 
actions inscrites dans le cadre du projet alimentaire de territoire, notamment ceux en lien avec 2 axes : 
« Maintenir et développer l’offre de produits locaux » et « valoriser le patrimoine alimentaire » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du plan de relance ; 

Considérant la question cruciale de la transmission des exploitations et l’organisation des filières de 
production ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la Chambre d’Agriculture du Lot et Cauvaldor, tel 
qu’annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de la présente convention seront inscrits au budget 
primitif 2022. 

 

BC-2022-003 - CONVENTION ENTRE L'ASSOCIATION BIO 46 ET CAUVALDOR 

Cauvaldor exerce des compétences élargies suite à l’application progressive de l’ensemble des volets de 
la loi NOTRe d’août 2015. 

De nombreuses compétences sont connexes à l’activité agricole du territoire de la collectivité. Elles ont 
trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, 
diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental 
(biodiversité, eau, changement climatique, etc.) et social quant au renouvellement des générations et à 
l’emploi. Le Projet Alimentaire de Territoire (PAT) de Cauvaldor est l’exemple d’un projet dans lequel tous 
ces volets sont considérés. 

Initié à la fin de l’année 2018, le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor fait l’objet, depuis novembre 
2021, d’une reconnaissance officielle de la part du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. Il a 
également reçu l’appui financier du Plan de relance en décembre 2021. 

De son côté, l’association Bio 46 est à la fois un Groupement d'Agriculteurs Biologique (GAB) et un Centre 
d'Initiative pour Valoriser le Milieu Rural (CIVAM). Elle a développé une expertise et un savoir-faire visant 
à accompagner les actions des collectivités, sur des missions très diverses, en lien avec leurs politiques 
territoriales. Ainsi, Bio 46 a participé à l’émergence du Projet Alimentaire Territorial de Cauvaldor et, dans 
ce cadre, a réalisé en 2021 un accompagnement de la collectivité lors d’actions de sensibilisation des 
responsables d’achat de la restauration collective. 

La mise en œuvre d’une convention entre Cauvaldor et l’association Bio 46 doit permettre la réalisation 
d’actions prévues dans le cadre du Projet Alimentaire de Territoire. Les actions proposées dans cette 
convention sont prévues pour être mise en œuvre sur 2 années. Ces actions sont les suivantes : 

- Défi « Familles à alimentation positive », 
- Mise en place d’ateliers thématiques pour les professions de la restauration collective, 
- Accompagnement de porteurs de projets.  

Cauvaldor versera 44 060 € HT à l’association Bio 46 qui sera en charge de la réalisation de ces actions 
sur les années 2022 et 2023. Une part de ce financement provient d’une subvention obtenu dans le cadre 
de la mesure 13 B du plan de relance. 

Un comité de pilotage, dans lequel siègera un référent élu et un référent technique de Cauvaldor et de Bio 
46, sera chargé de la coordination des actions. 

La convention prévoit aussi les modalités de communication, le calendrier des actions, les aspects 
administratifs et juridiques propres à la relation entre les 2 structures. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 7 mars 2022 – Salle des fêtes de Gramat            63 
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 décidant la 
validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire 
Territorial ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-025 en date du 25 juillet 2021 décidant de la 
demande de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la mesure 
13 du plan de relance ; 

Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention à la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne pour une action sur la thématique « offre alimentaire », 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique, ; 

Considérant que la convention avec l’association Bio 46 permettra la réalisation de plusieurs actions 
inscrites dans le cadre du projet alimentaire de territoire, notamment ceux en lien avec 2 axes : « Maintenir 
et développer l’offre de produits locaux » et « sensibiliser les habitants et accompagner l’évolution des 
pratiques alimentaires » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du Plan de relance ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la Communauté de communes et l’association Bio 46, 
tel qu’annexé à la présente ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de la présente convention seront inscrits au budget 
primitif 2022 et 2023. 

 

BC-2022-004 - ACTION J'APPRENDS À NAGER EN PARTENARIAT AVEC LE CENTRE NATIONAL POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SPORT (CNDS) - ANNÉE 2022 

Le comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté a décidé, en mars 2015, de la mise en place d’un 
plan national « citoyens du sport » afin de renforcer l’accès à la pratique sportive des jeunes qui en sont le 
plus éloignés. Ainsi, le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) a lancé, à ce titre, un 
appel à projets intitulé « J’apprends à nager » pour permettre à tous les enfants entrant en classe de 6ème 
de savoir nager. 

Ce dispositif concerne la mise en place d’actions pour le développement de l’apprentissage de la natation 
pour les enfants. Il est conduit par la Communauté de communes depuis 2017. 

Il s’adresse en priorité aux enfants de cours élémentaires (CE), cours moyens (CM) et sixième ne sachant 
pas nager, et prioritairement à ceux dont la famille a un quotient familial inférieur à 800 €. Toutefois, 
l’ensemble des demandes seront étudiées, même celles ne répondant pas à l’ensemble de ces critères. 

Concrètement, ces actions s’organisent au sein d’un stage gratuit, d’une durée minimum de 10 heures, qui 
peut être divisé en séance de 30 minutes à 1 heure selon le niveau et l’âge. 

Les séances, encadrées par un maître-nageur, se déroulent au sein d’un groupe de 10 enfants maximum. 

Le maître-nageur, qui s’engage à assurer ces actions, est rémunéré par Cauvaldor en fonction du volume 
d’heures dédié. 

Il est à noter que les clubs de natation des piscines de Gramat et Biars-sur-Cère s’inscrivent également 
dans le dispositif. Par conséquent, la collectivité travaillera en lien avec les clubs de natation du territoire 
pour communiquer auprès des familles pouvant participer au programme d’un apprentissage possible avec 
les clubs. 
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Les enfants qui participeront au programme seront identifiés par les sites suivants : 
- Piscine de Biars-sur-Cère : Centre Social et Culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
- Centre Aqua-récréatif de Gramat : CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Gramat 
- Piscine de Saint-Céré : MJC, Centre Social de Saint-Céré 
- Piscine de Souillac : CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Souillac 
- Piscine de Sousceyrac-en-Quercy : association Ségala Limargue (sous réserve de 
validation).  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-05-2017-34 en date du 15 mai 2017 portant sur l’action 
CNDS « J’apprends à nager » ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs 
réunie le 09 décembre 2021 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote,des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCÉDER à la reconduction en 2022 du dispositif « J’apprends à nager » sur l’ensemble des 
piscines de Cauvaldor visées par la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
cet objet. 

 

BC-2022-005 - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - RÉHABILITATION DE LA PISCINE INTERCOMMUNALE 
DE BIARS-SUR-CÈRE - TRANCHE 2 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-027 en date du 13 décembre 2021 validant 
les demandes de financement pour la réhabilitation de la piscine intercommunale de Biars-sur-Cère ; 

 

Considérant les nouveaux critères DETR 2022 permettant d’obtenir une bonification de 10% pour les 
projets des communes labellisées Petites Villes de Demain ; 

Considérant l’opportunité de faire une demande de DSIL 2022 pour cette opération permettant de 
bénéficier d’un taux de cofinancement à 80 % ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  Montants (HT) % Commentaires 

Travaux  497 000,00 €  État - DETR 220 137,00 € 40,00% Bonification 
PVD + 10% 

    État - DSIL 141 361,31 € 25,69%   

Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre + 
OPC ) 

  53 342,50 €  Département  78 775,69 €  14,31%   

    Autofinancement 110 068,50 € 20,00%   

TOTAL 550 342,50 € TOTAL 550 342,50 € 100,00%   
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions nécessaires à 
la réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC-2022-006 - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - CRÉATION D'UN PÔLE PETITE ENFANCE À 
SOUSCEYRAC-EN-QUERCY 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-041 en date du 9 décembre 2019 validant 
les demandes de financement pour la création d’une micro-crèche et d’un RAM à Sousceyrac-en-
Quercy ; 

 

Considérant l’évolution du projet, consistant désormais à créer une micro-crèche de 10 places et un 
RAM dans un bâtiment en dur ; 

Considérant l’estimatif du bureau d’études Dejante portant le nouveau coût de l’opération à 593 500 € 
HT ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) Financements  % Montants 

Travaux 525 000,00 €  État  30% 178 050,00 € 

Honoraires MOE 
et  études 68 500,00 €  Département du Lot : 

FAST - Fiche 7 12% 70 115,00 € 

    CAF 38% 226 635,00 € 

    Autofinancement  20% 118 700,00 € 

TOTAL 593 500,00 € TOTAL 100% 593 500,00 € 

 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions nécessaires à 

la réalisation de cette opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC-2022-007 - ADHÉSION À L'ASSOCIATION COMMUNAUTÉ PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTÉ 
(CPTS) DU NORD DU LOT 

L'association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) du Nord du Lot » a pour objet 
de répondre aux missions définies dans l’Accord Conventionnel Interprofessionnels (ACI) publié au 
Journal Officiel du 24 août 2019 visant à l’amélioration de l’accès aux soins, de la fluidité des parcours des 
patients et de la qualité, l’efficience des prises en charge, et d’une amélioration des conditions d’exercice 
des professionnels de santé.  

Au vu de la démarche en cours d'élaboration d'un Contrat Local de Santé porté par Cauvaldor et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, et de la convergence des objectifs et finalités de ces deux outils au 
bénéfice de la santé des habitants d'un même territoire, il apparaît opportun que Cauvaldor siège au sein 
des instances de cette association et désigne en ce sens un représentant. 

Il est à noter que, pour sa première année d’existence, l’association a rendu l’adhésion gratuite.  
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Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 en date du 18 octobre 2021 ; 

Vu les statuts de l'association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) du Nord du 
Lot ; 

 

Considérant que le conseil communautaire délégue une partie de ses compétences au bureau 
communautaire de Cauvaldor, et notamment la désignation des représentants de la collectivité dans les 
associations dont elle est membre ; 

Considérant que conformément aux statuts, les membres de l’association sont répartis en trois collèges : 
- Le collège 1 des professionnels de santé libéraux ou salariés de 1er recours et 2ème recours - 

personnes physiques 
- Le collège 2 des acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux – personnes morales 
- Le collège 3 des représentants des usagers, citoyens et élus – personnes physiques (hors collèges 

1 & 2) ou morales 

Considérant qu’une cotisation annuelle devra être versée dont le montant sera déterminé par l'Assemblée 
générale ordinaire ; 

Considérant que Cauvaldor est sollicitée pour adhérer à l’association et désigner en ce sens le 
représentant qui siègera au titre du collège 3 ; 

Considérant que M. Thierry CHARTROUX a formulé le souhait de se porter candidat pour représenter la 
Communauté de communes ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’adhésion à l’association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
(CPTS) du Nord du Lot », 

- DE DESIGNER M. Thierry CHARTROUX pour représenter la Communauté de communes 
CAUVALDOR et siéger au sein des instances de ladite association, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes les décisions et signer tous actes afférents 
à cette délibération. 

 

BC-2022-008 - CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER AVEC L’OFFICE DE TOURISME VALLÉE DE LA 
DORDOGNE – REVENTE DES PRODUITS DU PAYS D’ART ET D’HISTOIRE DE LA VALLÉE DE LA DORDOGNE DANS 
LES BUREAUX DE L’OTVD 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’Etat, Ministère de la Culture et de la Communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-094 en date du 27 septembre 2021 modifiant 
les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire pour l’année 2021 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Politiques patrimoniales et 
paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine réunie le 07 décembre 2021 ; 
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Le Pays d’Art et d’Histoire propose notamment des visites guidées individuelles, des animations, des 
ateliers artistiques en famille et des visites pour les groupes adultes et les groupes scolaires. Sont 
également proposés à la vente des livres, des livrets parcours et cartes du patrimoine qui sont vendus aux 
touristes, aux offices de tourisme, aux partenaires et aux mairies. 
Ces produits sont également promus et mis en vente depuis plus de 15 ans dans les points dédiés gérés 
par l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne. Ainsi, ce dernier prend une commission à hauteur de 10% 
des ventes qu’il réalise et qu’il encaisse. 
Pour ce faire, il convient de mettre en place une convention financière pour acter cette répartition des 
recettes, inexistante à l’heure actuelle et sollicitée par la Trésorerie conformément à la réglementation. 
Il est précisé que cette convention prendrait effet au 1er janvier 2021, afin de pouvoir reverser à cet 
organisme la commission sur les ventes réalisées et encaissées en 2021.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la convention financière de partenariat avec l’office de tourisme de la vallée de la 
Dordogne qui prend effet au 1er janvier 2021, renouvelable par tacite reconduction, telle 
qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer ainsi que l’ensemble des documents nécessaires à cette 
démarche. 

 

BC-2022-009 - CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SAUMURE POUR LE SALAGE DES ROUTES 
COMMUNAUTAIRES AVEC ASF 

La société des Autoroutes du Sud de la France (ASF) est concessionnaire d’un réseau autoroutier de plus 
de 2600 km. À ce titre, elle assure la sécurité et l’entretien des voies d’autoroutes, notamment le 
déneigement et le salage de ces dernières en période hivernale. 

Cauvaldor assure pour sa part la sécurité et l’entretien sur un réseau routier de plus de 2 300 kms et 
dispose d’équipements (lame, saleuse) pour pouvoir réaliser la viabilité hivernale. 

Considérant la spécificité que représente la saumure de chlorure de sodium, le coût d’investissement 
important pour la création d’une station de fabrication de saumure et compte tenu de la proximité du point 
d’appui de Souillac (rattaché au district de Cahors ASF) et des services techniques de Cauvaldor, il est 
proposé de convenir de la fourniture de saumure à Cauvaldor par l’ASF.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 32 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la conclusion d’une convention ci-annexée avec les ASF pour la mise à 
disposition de saumure pour assurer la viabilité hivernale ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

 

BC-2022-010 - MODIFICATION ATTRIBUTION AIDE FORESTIÈRE - COMMUNE DE BANNES 

Suite à une erreur de calcul de la surface concernée par le reboisement sur la propriété de M. Alcouffe 
(Bannes), l’aide attribuée par délibération a été minorée. Il est donc nécessaire de délibérer de nouveau, 
pour l’attribution d’une aide avec le montant adéquat. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-01 en date du 10 décembre 2018 portant sur le 
partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place d’un Plan de 
Développement de Massif de Cère St Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021 portant sur 
l’approbation du budget primitif de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-010 en date du 03 mai 2021 sur la mise en 
œuvre d’un dispositif d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / Saint-Céré ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-033 en date du 13 décembre 2021 sur 
l’attribution d’une aide forestière en accompagnement du plan de développement de massif forestier de 
Cère / Saint-Céré ; 

 

Considérant l’erreur du calcul de surface concernée par la plantation, qui est de 1,30 ha au lieu de 1,15 
ha ; 

Considérant que cette erreur a entraîné un calcul erroné de l’aide à attribuer ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 

Communes Nom Opération Surface 
(ha) 

Essence Montant de la 
subvention 
(H.T.) 

Bannes M. ALCOUFFE Reboisement 1,30 Douglas 2 275 € 

 

- DE DIRE que cette subvention, ainsi proposée, annule et remplace la subvention votée par 
délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-033 en date du 13 décembre 2021 ; 

- DE VERSER la subvention allouée aux bénéficiaires dès signature de la convention d’attribution, 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du bassin de vie de Biars-sur-
Cère – Bretrenoux, déplore avoir appris, 2 jours avant que le sujet ne soit mis au vote du bureau 
communautaire, le projet d’un hôtel sur la zone industrielle de Gagnac-sur-Cère. Il semblerait que le point 
ait été ajourné, il sera donc certainement proposé lors d’un prochain bureau, mais elle souhaitait l’évoquer. 
Elle n’a jamais été informée de ce projet au préalable. Elle trouve irrespectueux que les élus de terrain ne 
soient pas associés aux projets de la commune ou du territoire. Si elle l’avait su avant, elle aurait signalé 
qu’il existe deux hôtels à Gagnac-sur-Cère, les hôteliers connaissent ce projet en cours, elle ne sait pas 
comment ils l’ont su, et ils sont déjà vent debout face à cette concurrence, même s’il ne s’agit pas du 
même type d’hôtellerie. De plus, elle n’est pas persuadée qu’une zone industrielle soit le lieu adapté pour 
installer un hôtel. Il faudrait peut-être réfléchir à un autre lieu pour ce type de projet. Elle a appris cela au 
dernier moment, comme les élus communautaires. Il aurait été bien d’en discuter préalablement. 

M. le Président considère anormal ce manque de communication. Il est nécessaire qu’un travail en amont 
soit conduit avec les maires des communes concernées lorsqu’il y a des projets. Il a évoqué le sujet avec 
M. Benoît ILLINGER, directeur de Cauvaldor Expansion et son équipe, pour les alerter de cette 
problématique. Cela peut être vrai aussi pour d’autres services de Cauvaldor, il faut absolument que le 
maire et le conseil municipal soit associé aux projets portés sur leur commune. Il conseille à Mme Claire 
DELANDE de se rapprocher des services de Cauvaldor Expansion et de M. Benoît ILLINGER, de façon à 
échanger sur ce point. Il précise que Cauvaldor n’a pas choisi l’emplacement de l’hôtel, c’est le porteur de 
projet, parce que le terrain lui convient et que l’étude de marché est favorable. Les informations sont 
importantes et il doit y avoir des échanges avec Cauvaldor Expansion. 

 

M. Jean DELVERT évoque un projet d’hébergement prévu sur la commune de Creysse. Les deux 
communes concernées ont été consultées il y a 4 mois environ, dans la mesure où un avis de principe 
devait être donné. Il s’est avéré favorable pour les deux communes. Cela a été noté dans le compte rendu 
du conseil, mais il arrive que la population dise tout et n’importe quoi sur ce projet. Or, une information 
s’avère de plus en plus véridique, à savoir que ce projet risque de ne pas aboutir à cause d’un problème 
du côté de la SAFER. Il demande où en est ce projet, et s’il devait être abandonné, à quel moment les 
communes concernées seraient-elles avisées de façon officielle et définitive ? 
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M. le Président confirme que les deux communes concernées ont été informées du projet dès le départ, 
certainement parce que l’identification du foncier était un peu complexe. Aujourd’hui, en effet, il y a un 
problème du côté de la SAFER. Il s’avère que les terrains pressentis pour accueillir ce projet avaient fait 
l’objet d’une préemption par la SAFER 3 ans auparavant, qui par délibération, stipulait la vocation 
uniquement agricole de ces terrains, ce qui pose un problème pour y installer un projet touristique. À ce 
jour, les terrains sont engagés par la SAFER à demeurer exclusivement agricoles. Un problème de droit 
s’est donc posé, et pour essayer de le contourner, nous avons demandé une dérogation à la SAFER. Son 
comité technique s’est réuni, mais il n’a pas pu accorder cette dérogation, tout simplement parce que la 
SAFER était engagée juridiquement et qu’elle prenait un risque juridique en l’autorisant. Aujourd’hui, il est 
certain que ce projet est très mal engagé à l’endroit qui était pressenti. Ce dont nous sommes à peu près 
certains est que, si le projet devait se réaliser prochainement, nous nous exposerions à un recours 
contentieux vraisemblable. Et, dans tous les cas, il serait perdu par la collectivité et mettrait en défaut la 
SAFER sur ses capacités à respecter les règles juridiques. Actuellement, il n’y a pas d’informations 
définitives dans la mesure où nous cherchons avec la SAFER d’autres moyens juridiques pour permettre 
la réalisation du projet, mais l’espoir que nous en trouvions s’amenuise de jour en jour. Les services de la 
SAFER et M. Guillaume DURAND, chargé de mission à Cauvaldor Expansion, reviendrons très 
rapidement vers les deux communes concernées, pour vous annoncer qu’à l’endroit pressenti initialement 
le projet n’est pas possible. 

M. le Président lance un autre appel à l’ensemble des élus du territoire. Cauvaldor recherche du foncier, 
mais il ne s’agit pas d’acheter. Il s’agit d’un projet qualitatif d’hébergement touristique, mais de petite 
dimension, que la Communauté de communes tient à installer. Il répond à un besoin réel pour le territoire, 
en particulier si nous souhaitons développer l’attractivité un peu en dehors de la saison, et notamment les 
week-ends, destinée aux métropoles. Le porteur du projet souhaite louer pour 30 ans, le loyer est très 
élevé, ce qui est très intéressant pour le propriétaire foncier, et l’impact environnemental inexistant. En 
revanche, il faut des terrains avec une vue et un espace suffisamment qualitatif et agréable. Si vous avez 
des idées, n’hésitez pas à les partager. La prospection foncière est compliquée pour trouver l’endroit 
idoine. 

M. Christophe PROENÇA ajoute que M. le Président a transmis, au titre de Cauvaldor, un courrier de 
soutien à l’ADT du Lot (agence de développement touristique). Nous avons fait étudier le type d’installation 
prévue par le porteur de projet et nous sommes allées voir ce qui se faisait à l’extérieur du territoire. Le 
projet est haut de gamme et qualitatif, les structures sont de petite taille, il permettrait de travailler sur une 
période plus ample que juillet et août, ce qui est intéressant. Le projet n’a pas pu être réalisé comme prévu 
initialement, dans la mesure où la personne a obtenu les terrains, grâce à la SAFER, pour une exploitation 
exclusivement agricole. Là, nous pouvons entrer dans un problème juridique. Il se demande si la même 
entreprise, Coucoo (éco domaines), n’avait cherché un terrain sur la commune d’Estal. 

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, explique qu’un projet sur sa commune n’a pas pu se réaliser et 
demande quelle superficie est recherchée par le porteur du projet. 

M. Christophe PROENÇA propose que le porteur de projet le rencontre, et ajoute qu’il recherche un site 
avec vue, nature et tranquille. 

M. le Président précise que le porteur de projet recherche une quinzaine d’hectares, ce qui est plus grand 
que ce que la commune d’Estal peut proposer. C’est pour cela que Cauvaldor ne l’a pas sollicitée à ce 
sujet, mais il invite M. Serge CAMBON à faire un point avec Cauvaldor Expansion. Le porteur de projet a 
été échaudé deux fois, puisqu’il y a déjà eu un échec sur la commune de Lacave, pour des raisons de 
propriété foncière. Si nous n’avons pas de proposition à lui faire maintenant, c’est un opérateur que nous 
risquons de perdre et qui va s’installer ailleurs, il commence à être un peu lassé. Il propose à l’assemblée 
de partager ses idées et de signaler les exploitants agricoles qui auraient des parties ou des bois 
inexploités sur leurs terres, et qui pourraient être loués. Il est possible également de recenser les 
restaurants à la ferme ou les producteurs locaux qui vendent à la ferme, et qui souhaiteraient des 
hébergements à proximité, pour assurer une complémentarité touristique. Il est preneur de toutes 
propositions. 

 

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, informe l’assemblée de l’émission télévisée, mercredi 
soir prochain sur France 3, des Victoire de la musique classique, très suivie des amateurs. Le concert qui 
suit l’émission est celui qui a eu lieu l’été dernier au pied de la cité, avec Les quatre saisons de Vivaldi, 
dans le cadre du Festival de musique classique de Rocamadour. Il s’agit d’une reconnaissance qualitative 
nationale appréciée. 
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En l’absence d’autres questions et informations, M. le Président lève la séance à 21 h 36. 
 

Le secrétaire de séance, 
       M. Michel SYLVESTRE 
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